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1. INTRODUCTION 

Le but du présent document est de proposer au Secrétariat et au Comité d'orientation sur le 
contenu canadien et l'identité culturelle. 

• des moyens concrets de promouvoir la production, la distribution et la consommation de 
produits et de services à contenu canadien sur l'autoroute canadienne de l'information et 
sur des réseaux en voie de développement tels qu'Internet; 

• des avis et de l'information d'ordre économique sur les industries culturelles du Canada 
et sur leur capacité de créer des produits et des services à base de contenu canadien pour 
l'autoroute canadienne de l'information et les réseaux en voie de développement tels 
qu' Internet; 

• de nouvelles approches possibles pour la production, la distribution et la consommation 
de contenu canadien sur l'autoroute canadienne de l'information et Internet, approches 
qui reflètent le nouvel environnement concurrentiel mondial et appuient les producteurs 
tant nouveaux qu'existants. 

Pour rédiger ce rapport, nous nous sommes basés sur les documents suivants : le rapport final 
du Comité consultatif sur l'autoroute de l'information (CCAI) daté de septembre 1995 
(Contact, communauté, contenu : Le défi de l'autoroute de l'information), le Rapport du 
groupe de travail sur la culture et le contenu canadiens ainsi que le plan d'action du 
gouvernement du Canada intitulé Pour entrer de plain-pied dans le XXI' siècle : La société 
canadienne à l'ère de l'information. Nous avons également examiné de récentes études 
réalisées pour le compte des ministères du Patrimoine canadien et de l'Industrie. En élaborant 
des propositions de politiques, nous avons prêté une attention particulière aux rapports suivants 
du Patrimoine canadien : Canadian Multimedia Content and the Information Society (octobre 
1996) et Stratégie et plan d'action pour le développement de contenus d'expression française 
sur les autoroutes de l'information. Le rapport intitulé L'économie de la culture et du contenu 
canadiens dans la société de l'information n'était pas encore terminé au moment de la 
rédaction du présent document. Nous avons aussi examiné d'autres documents canadiens et 
étrangers. 

Les ressources et surtout le temps dont nous disposions pour élaborer ce document étaient 
limités. Nous avons donc puisé dans l'information existante pour réunir d'une manière 
cohérente des renseignements tirés de sources aussi nombreuses que variées. 

2. POLITIQUES ET PROFILS EXISTANTS : INDUSTRIES ÉTABLIES DE 
CONTENU 

Nous présentons dans ce qui suit de brefs profils des industries établies de contenu ainsi qu'une 
description sommaire des politiques applicables. Notre objectif est de donner un aperçu de la 
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nature des politiques élaborées pour créer un cadre propice à la création, à la production, à la 
distribution et à la commercialisation de contenus canadiens de tous les genres. Nous ne 
considérons pas les politiques existantes comme des modèles pouvant s'adapter aux nouvelles 
formes de contenu. En fait, elles servent à rappeler que des instruments très différents 
régissent chaque industrie et à mettre en lumière les objectifs et les répercussions recherchés. 
Les profils renseignent sur la structure, la taille et la vigueur des industries en cause, sur la 
façon dont le contenu canadien est produit et distribué dans chaque cas et, par déduction, sur 
leur capacité d'engendrer de nouveaux contenus et leur apport actuel à cet égard. 

Avant de considérer les industries établies, nous tenons à mettre en évidence deux fausses idées 
qui pourraient mener à l'adoption de politiques mal fondées. 

Tout d'abord, il existe une fausse impression quant à la taille du secteur du contenu canadien. 
On trouve, par exemple, la phrase suivante dans La société canadienne à l'ère de 
l'information : 

... l'industrie canadienne du contenu est florissante et, en 1992, a créé, directement 
ou indirectement, quelque 660 000 emplois pour les Canadiens. 

Si ce chiffre est censé représenter des emplois reliés à la création, à la production, à la 
distribution et à la commercialisation de contenu canadien, il est beaucoup trop élevé. Il serait 
beaucoup plus réaliste de dire qu'il y a entre 100 000 et 165 000 emplois directement et 
indirectement reliés au contenu canadien. (Une version préliminaire de l'étude Les Industries 
du contenu de l'information canadienne [Industrie Canada] avance le chiffre de 107 893 
emplois directs à temps plein et partiel dans certaines industries de contenu [notamment les 
médias imprimés, audiovisuels et les nouveaux médias], mais celles-ci comprennent le secteur 
de la distribution [c'est-à-dire la câblodistribution] qui s'occupe de contenu tant canadien 
qu'étranger.) 

Il existe en fait un malentendu encore plus important au sujet du niveau des ventes à 
l'exportation, principalement basé sur des données récentes de Statistique Canada. Un article 
de Statistique Canada publié en 1996 soulignait : 

Les exportations canadiennes de biens et de services culturels croissent à des taux 
sans précédent (elles ont augmenté de près de 83 p. 100 entre 1990 et 1995 pour 
atteindre un peu moins de 3 milliards de dollars). 

L'article commençait par un paragraphe énumérant des artistes et des écrivains canadiens tels 
que Bryan Adams, Céline Dion, Margaret Atwood, Robertson Davies et d'autres, laissant au 
lecteur l'impression que les 3 milliards de dollars représentent la valeur des exportations de 
leurs oeuvres. Cependant, les chiffres utilisés pour atteindre le total de 3 milliards n'ont le plus 
souvent rien à voir avec les exportations d'oeuvres culturelles canadiennes. L'élément le plus 
important — représentant un tiers du total ou 949 millions de dollars — est constitué par le 
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tourisme et les services culturels. Le tourisme culturel comprend les visites effectuées par des 
étrangers à des sites récréatifs ainsi que les divertissements, qui ne font pas nécessairement 
intervenir des produits à contenu canadien. Les services culturels incluent la production au 
Canada d'émissions de télévision, d' 	nnonces publicitaires et de films américains, qui 
représentent probablement la plus grande part des exportations totales déclarées de services 
culturels. L'Ontario tout seul a déclaré l'année dernière 250 millions de dollars de productions 
étrangères et le chiffre correspondant de la Colombie-Britannique est au moins aussi élevé. 

Les exportations de biens déclarées consistent principalement en articles provenant 
d'imprimeurs canadiens, d'usines canadiennes de duplication de cassettes, de fabricants de 
disques compacts tels que Cinram, etc. Elles n'indiquent pas le niveau des exportations de 
livres et de périodiques canadiens, d'enregistrements sonores à contenu canadien, de films et 
d'émissions de télévision canadiens, etc. 

Les exportations de contenu culturel canadien sont en croissance, elles sont importantes, mais 
elles sont loin d'atteindre 3 milliards de dollars. Elles varient beaucoup selon le type de 
contenu canadien en cause. Supposer que tous les types de contenu culturel canadien sont 
exportables reviendrait à faire abstraction d'une foule d'indices prouvant le contraire. Il faut, 
par exemple, noter ce qui suit : 

• Les exportations représentent moins de 2,1 p. 100 du tirage total des périodiques 
canadiens et près de 8 p. 100 des recettes des éditeurs de livres canadiens. Les livres 
traitant des aspects canadiens de l'histoire, de la politique, de la géographie, de 
l'économie, des affaires, du droit, de l'environnement, etc. se  vendent presque 
exclusivement au Canada. Peu de romanciers canadiens et encore moins d'auteurs 
d'autres oeuvres connaissent un grand succès hors du Canada. 

• Très peu du contenu canadien de nos journaux est vendu à l'étranger. 

• Une forte majorité des émissions de télévision canadiennes diffusées chaque année 
(nouvelles, actualités, documentaires, etc.) ont peu ou pas de potentiel d'exportation. 
Elles sont faites pour nous, à notre sujet ou bien au sujet du monde considéré d'un point 
de vue canadien. Ce sont surtout les émissions de divertissement qui sont exportables, 
mais alors le Canada est en concurrence avec des producteurs américains qui peuvent 
vendre leurs émissions à un faible pourcentage des coûts de production parce qu'ils 
récupèrent presque tous leurs frais sur leur grand marché intérieur. Si un pourcentage 
élevé du budget d'une émission doit provenir de marchés étrangers, nous devons soit 
réaliser des coproductions avec des pays qui se trouvent dans une situation semblable ou 
alors vendre d'avance l'émission à un acheteur américain qui voudra alors contribuer au 
contenu, en insistant souvent pour que l'émission ait l'air américaine. Nous avons 
remporté de grands succès, mais nous devons bien comprendre les contraintes 
économiques et culturelles. 
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* 	La musique canadienne s'exporte particulièrement bien, mais beaucoup de nos artistes 
ont du succès principalement ou exclusivement au Canada. Les interprètes canadiens 
réussissent encore beaucoup mieux au Canada que dans n'importe quel autre pays. Même 
aujourd'hui, avec un nombre sans précédent de vedettes bien établies, une récente étude 
d'Ernst & Young a révélé que, dans une période donnée de trois ans, il y a entre zéro et 
trois Canadiens parmi les artistes à succès des États-Unis, tandis qu'au Canada les 
nombres correspondants sont de 18 à 21. 

Le fait que le contenu culturel canadien trouve sur le marché intérieur l'essentiel de son 
auditoire et de ses revenus n'a rien d'extraordinaire. Dans le domaine de l'édition, il en est de 
même aux États-Unis et dans les autres pays. Au Canada, le financement du contenu culturel 
intérieur a posé des problèmes particulièrement difficiles parce que nous avons deux langues 
officielles, l'anglais et le français, et une population qui se répartit en gros dans des 
proportions de 75 à 25 entre les deux langues. Le potentiel d'exportation du contenu culturel 
français est beaucoup plus limité que dans le cas de l'anglais parce qu'il n'y a dans le monde 
qu'environ 150 millionsde francophones. 

Les politiques relatives aux nouveaux médias doivent se baser sur une compréhension réaliste 
de la taille des industries canadiennes de contenu, du niveau actuel d'exportation et des genres 
limités de contenu qui soient raisonnablement exportables. Il serait dangereux de fonder les 
politiques de l'État sur une interprétation fondamentalement erronée de la réalité. 

LIVRES  

A. PRINCIPALES POLITIQUES 

1) Structure 

* 	Les politiques touchant la structure de l'industrie du livre reflètent deux préoccupations. 
La première est de maintenir une structure pancanadienne de distribution, ce qui a donné 
lieu aux lignes directrices d'Investissement Canada qui empêchent les détaillants et les 
grossistes américains d'étendre leur réseau au Canada en créant de nouvelles entreprises 
ou en rachetant des entreprises existantes. C'est la même préoccupation qui explique les 
dispositions de la phase II de la réforme de la Loi sur le droit d'auteur (projet de loi 
C-32) qui protégeront les droits de distribution exclusifs des éditeurs canadiens et de 
leurs représentants exclusifs. 

* 	La seconde préoccupation est de préserver ou de renforcer le secteur sous contrôle 
canadien de l'industrie de l'édition, qui publie la plupart des livres d'auteurs canadiens. 
Le rachat d'entreprises actuellement sous contrôle canadien est interdit : les lignes 
directrices d'Investissement Canada imposent d'examiner toute acquisition pour s'assurer 
qu'elle apporte un avantage net au secteur sous contrôle canadien de l'industrie. 
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2) Financement direct 

Créateurs/écrivains 

• Le Conseil des arts du Canada, le Conseil de recherches en sciences humaines (CRSH) et 
les conseils des arts provinciaux aident directement les auteurs de poésie, de romans et de 
certains types d'oeuvres documentaires. 

Production 

• Le Programme d'aide au développement de l'industrie de l'édition (PADIE) du ministère 
du Patrimoine canadien accorde une aide directe assez importante aux sociétés sous 
contrôle canadien pour la production de livres. 

Distribution et mise en marché 

• Le PADIE offre aussi une aide limitée à la distribution et à la mise en marché. 

NOTA:  Le financement du PADIE est passé de 45 millions de dollars en 1993-1994 à 
15,9 millions de dollars en 1996-1997. Le chiffre de 1996-1997 comprend 
près de 6 millions de dollars que le ministère du Patrimoine canadien (MPC) 
a ajoutés au programme par voie de réaffectation interne. 

3) Aide indirecte 

• Les livres étaient exemptés de la taxe de vente fédérale (TVF). Durant la dernière année 
complète où les livres étaient exonérés, le manque à gagner sur la TVF était juste au-
dessous de 200 millions de dollars (196 millions). Lorsque la TPS a remplacé la TVF en 
1991, l'exemption a disparu, mais certains acheteurs (écoles, bibliothèques, etc.) ont 
continué à recevoir des remboursements partiels de taxe. Dans le cadre de 
l'harmonisation prévue dans les trois provinces de l'Atlantique, il n'y aura pas de TPS 
sur les livres vendus aux universités, aux écoles et aux bibliothèques. Le manque à 
gagner correspondant est évalué à 25 millions de dollars. 

• Dans le passé, les livres étaient admissibles à des tarifs postaux subventionnés. Le tarif-
livres, dont le coût estimatif pour le gouvernement fédéral s'est élevé à 60 millions de 
dollars en 1989-1990, a été remplacé par un petit programme de soutien direct faisant 
partie du PADIE (voir ci-dessus). 

B. PROFIL 

• En moyenne, les éditeurs sous contrôle canadien éditent 80 p. 100 des nouveaux titres 
d'auteurs canadiens, dont le nombre a atteint 6 873 en 1993-1994. Les éditeurs sous 
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contrôle étranger s'occupent principalement de la production de manuels et de textes 
connexes d'enseignement utilisés par les écoles. Exception faite des manuels, les éditeurs 
canadiens produisent plus de 90 p. 100 des nouveaux livres d'auteurs canadiens. 

• En 1993-1994, l'industrie de l'édition a eu des recettes totales de 1 412,5 millions de 
dollars, dont 1 296,9 millions provenaient de ventes intérieures et 115,6 millions 
(8 p. 100) d'exportations. 

• Les recettes totales de l'industrie se répartissent comme suit : éditeurs de langue anglaise, 
79 p. 100, et éditeurs de langue française, 21 p. 100. 

• L'industrie a tiré 606 millions de dollars ou 47 p. 100 de ses recettes intérieures de la 
vente de livres édités au Canada et 690 millions de dollars (53 p. 100), de la vente de 
livres importés sur la base de l'attribution contractuelle de droits de distribution exclusifs 
pour le Canada. ' 

* Le secteur sous contrôle canadien de l'industrie se caractérise depuis des dizaines 
d'années par un faible taux de rentabilité et des capitaux insuffisants. De plus, les 
coupures brutales récemment faites dans l'aide fédérale ont beaucoup nui à l'industrie. 

* Comme ils disposent d'un contenu plus étendu et plus consistant que n'importe quelle 
autre industrie culturelle, les éditeurs de livres sont probablement en bonne position pour 
offrir en direct du contenu présenté sous de nouvelles formes. Cependant, il n'est pas sûr 
que les sociétés sous contrôle canadien pourront saisir ces occasions à cause des 
difficultés financières occasionnées par la diminution rapide de l'aide qui leur est offerte 
et l'absence d'une structure efficace d'encouragement. 

PÉRIODIQUES 

A. PRINCIPALES POLITIQUES 

1) Structure 

Les principales mesures qui influent sur les périodiques canadiens sont les dispositions de 
l'article 19 de la Loi de l'impôt sur le revenu, les dispositions correspondantes du Tarif 
douanier et la loi de 1996 imposant une taxe d'accise sur les éditions à tirage dédoublé de 
périodiques étrangers. L'objet des trois mesures est d'encourager les annonceurs 
canadiens à se servir de périodiques canadiens pour toucher les consommateurs du pays. 
En vertu de l'article 19, la publicité visant les Canadiens n'est déductible à titre de 
dépense d'affaires que si elle est placée dans un périodique appartenant à 75 p. 100 à des 
Canadiens et dont le contenu est différent de celui de n'importe quelle autre revue 
étrangère dans une proportion minimale de 80 p. 100. Le Tarif douanier impose des 
restrictions sur l'importation de périodiques étrangers contenant de la publicité visant les 
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Canadiens. Enfin, la taxe d'accise sur les éditions à tirage dédoublé s'élève à 80  P.  100 
des recettes publicitaires tirées de ces éditions. Une édition canadienne à tirage dédoublé 
est une version d'un périodique, habituellement américain, renfermant essentiellement un 
contenu destiné à un marché étranger, qui est revendu à des Canadiens. 

• Un groupe spécial de l'Organisation mondiale du commerce (OMC) s'est récemment 
prononcé sur une plainte des États-Unis en déclarant inacceptables, en vertu des règles du 
GATT, les dispositions du Tarif douanier et la taxe d'accise relatives aux périodiques. 
On s'attend à ce que le Canada fasse appel de cette décision. 

2) Financement direct 

• Le financement direct des périodiques canadiens est très limité. Le Conseil des arts du 
Canada offre une certaine aide aux périodiques ayant un contenu artistique et le CRSH 
finance quelques publications savantes. 

3) Aide indirecte 

• L'article 19, le Tarif douanier et la taxe d'accise sur les éditions à tirage dédoublé sont 
les principales composantes de la politique, canalisant des dizaines de millions de dollars 
en recettes publicitaires vers des périodiques canadiens de toutes sortes, revues d'affaires, 
revues pour consommateurs, etc. 

• Comme les livres, les périodiques étaient dans le passé exemptés de la taxe de vente 
fédérale. L'exemption a disparu lors de la mise en vigueur de la TPS. 

• La principale aide indirecte consiste en tarifs postaux réduits. Le MPC verse à cette fin 
environ 50 millions de dollars par an à Postes Canada. L'appel interjeté par les États-
Unis contre cette subvention a été rejeté par l'OMC. 

B. PROFIL 

• Les périodiques canadiens traitent d'une très vaste gamme de sujets : sciences, nature, 
affaires, arts, politique, économie, etc. En 1994-1995, les recettes totales de l'industrie 
se sont élevées à 866,9 millions de dollars. Les périodiques envoyés à l'étranger en 
1994-1995 ne représentaient que 2,1 p. 100 du tirage total. 

• Les périodiques anglais rapportent 70 p. 100 des recettes et les périodiques français 
23 p. 100. Les 7 p. 100 restants proviennent de périodiques bilingues et d'autres langues. 

• Les niveaux de rentabilité moyens des périodiques canadiens ont toujours été très bas, 
s'échelonnant entre 2 et 6 p. 100 au cours des sept dernières années. Si la décision de 
l'OMC est maintenue après que le Canada aura interjeté appel, il est très peu probable 
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qu'il y ait de nouveaux investissements dans des périodiques canadiens, puisque la 
décision permettra à toute revue américaine qui le souhaite, soit de publier une édition à 
tirage dédoublé qui serait transmise par satellite, soit de solliciter directement de la 
publicité des entreprises canadiennes, puis d'expédier les périodiques résultants au 
Canada. La décision réduira également les recettes des périodiques canadiens existants, 
car nous ne pouvons penser à aucune mesure de remplacement évidente qui serait à la 
fois efficace et à l'abri d'un autre appel des États-Unis. 

e Bien que les périodiques canadiens s'occupent de domaines de production de contenu 
pouvant facilement être adaptés à l'autoroute de l'information, les niveaux de rentabilité 
chroniquement bas; et l'actuelle vulnérabilité de l'industrie réduisent sa capacité de 
participer. 

JOURNAUX CANADIENS  

A. PRINCIPALES POLITIQUES 

1) Structure  

• Grâce à l'article 19 de la Loi de l'impôt sur le revenu, qui s'applique aux journaux autant 
qu'aux périodiques, il n'y a pas de propriété étrangère dans les journaux canadiens. En 
effet, journaux et périodiques doivent appartenir à des citoyens canadiens ou les trois 
quarts de leur capital doivent être détenus par des citoyens canadiens. Commentant ce fait 
dans un article de 1994, M. Donald Macdonald, président de la Commission royale 
d'enquête sur l'union économique et les perspectives de développement du Canada, a dit 
que «l'objet des règles relatives à la propriété des journaux et des revues est de s'assurer 
que les entreprises qui les éditent au Canada sont sous contrôle et gestion canadiens» et 
que «la presse quotidienne garde une perspective canadienne en présentant les nouvelles». 
De plus, au moins 80 p. 100 de leur contenu doit être différent de celui de n'importe 
quelle publication étrangère. 

2) Financement direct 

e II n'existe aucun financement direct des journaux. 

3) Aide indirecte  

e Comme les périodiques, les journaux étaient exemptés de la taxe de vente fédérale. Le 
coût de cette exemption pour les journaux et les périodiques (manque à gagner sur la 
TVF) s'est élevé à un peu moins de 500 millions de dollars en 1989-1990, dernière année 
complète où l'exemption était en vigueur. Journaux et périodiques sont actuellement 
assujettis à la TPS. 
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• Les journaux canadiens, comme les périodiques canadiens, ont toujours bénéficié de 
tarifs postaux réduits. Cependant, les subventions postales aux publications sont passées 
de 20 millions de dollars en 1984-1985 à 58 millions de dollars en 1996-1997. En termes 
réels, les dépenses engagées pour fmancer les tarifs postaux réduits ont baissé de 
81 p. 100 au cours de cette période. À l'heure actuelle, seuls les journaux 
communautaires bénéficient de tarifs postaux subventionnés, qui coûtent à l'État moins 
de 5 millions de dollars par an. 

B. PROFIL 

• En 1995, les 105 quotidiens du Canada avaient un tirage hebdomadaire total de 
34,3 millions d'exemplaires. 

• En 1993, l'industrie a eu des recettes de 2,3 milliards de dollars, dont 1,7 milliard ou 
74 p. 100 provenaient de la publicité. 

• Beaucoup de journaux canadiens donnent déjà accès à des bases de données en direct 
contenant des articles de livraisons précédentes. 

ENREGISTREMENTS SONORES  

A. PRINCIPALES POLITIQUES 

1) Structure  

• Dans le passé, les droits de douane qui frappaient les enregistrements sonores importés 
encourageaient les grandes maisons d'enregistrement à établir une présence au Canada, à 
y produire des enregistrements et à approvisionner le marché intérieur par l'intermédiaire 
de structures de distribution canadiennes distinctes. Les droits de douane disparaissent 
progressivement, mais la valeur relativement basse du dollar canadien contribue au 
maintien d'une forte structure intérieure de distribution des enregistrements. 

• L'industrie de la musique n'est assujettie à aucune ligne directrice relative à 
l'investissement étranger. En réponse à une recommandation unanime du Groupe de 
travail sur l'avenir de l'industrie canadienne de la musique (que nous appelons ci-après 
Groupe de travail sur l'industrie de la musique), Mine Sheila Copps, ministre du 
Patrimoine canadien, a promis de publier des lignes directrices destinées à renforcer les 
sociétés d'enregistrement indépendantes sous contrôle canadien. 



2) Financement direct 

Créateurs/artistes 

• Le Conseil des arts du Canada, la Société Radio-Canada (SRC) et les conseils des arts 
provinciaux fournissent de l'aide aux compositeurs canadiens et financent la présentation 
en direct de concerts de certains types de musique. 

Productiond'enregistrements  

* Depuis 1986, le Programme d'aide au développement de l'enregistrement sonore 
(PADES) du gouvernement fédéral a versé une aide annuelle de 5 millions de dollars, 
surtout pour financer la production d'enregistrements à contenu canadien. Les 
subventions sont réparties dans des proportions de 60 à 40 entre les enregistrements 
anglais et français. 

Distribution et mise en marché 

• Le PADES comportait des montants limités réservés au soutien des tournées d'artistes 
exécutants canadiens et au marketing. À partir de 1997-1998, les sommes affectées à 
cette fm augmenteront considérablement. Par suite d'une recommandation du Groupe de 
travail sur l'industrie de la musique, le budget du PADES sera pratiquement doublé (il 
passera à 9,5 millions de dollars) et la plus grande part des sommes supplémentaires 
seront consacrées au marketing. L'aide à la mise en marché tant au Canada qu'à 
l'étranger s'élèvera,donc à environ 5 millions de dollars par an. 

3) Aide indirecte 

• Les producteurs d'enregistrements à contenu canadien et d'enregistrements de langue 
française bénéficient des exigences du Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes (CRTC) touchant tant la radio que les chaînes de 
musique vidéo à la télévision (voir ci-dessous). 

* La législation sur le droit d'auteur revêt une importance particulière dans le cas des 
enregistrements sonores puisque les exécutants et les producteurs ne reçoivent aucun 
revenu lorsque leurs enregistrements passent à la radio ou sur les services audio payants 
qui font depuis peu l'objet de licences d'exploitation. Le projet de loi sur le droit 
d'auteur actuellement à l'étude au Parlement changerait cette situation. Par ailleurs, 
comme la reproduction illégale est un problème qui touche davantage l'enregistrement 
sonore que les autres industries culturelles, le projet de loi imposerait un droit sur la 
vente des bandes magnétiques vierges, dont le produit irait aux auteurs, aux exécutants et 
aux producteurs. 
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B. PROFIL 

• Les sociétés d'enregistrement indépendantes sous contrôle canadien ont produit 92 p. 100 
de tous les enregistrements à contenu canadien, les 8 p. 100 restants ayant été produits 
par des entreprises sous contrôle étranger. 

• Les entreprises sous contrôle canadien distribuent la plupart des enregistrements qu'elles 
produisent, mais certains sont mis en marché par les grandes multinationales qui 
exploitent les seuls systèmes nationaux efficaces de distribution. Les entreprises 
étrangères distribuent 30 p. 100 des enregistrements à contenu canadien et diffusent 
également à contrat la production de beaucoup des sociétés d'enregistrement 
indépendantes canadiennes. 

• Le Québec se distingue à cet égard, la distribution étant contrôlée par des entreprises 
établies dans la province. 

• Les enregistrements à contenu canadien représentent environ 15 p. 100 de tous les 
enregistrements vendus au Canada. On ne dispose pas de chiffres fiables concernant les 
exportations, la plupart des recettes étrangères prenant la forme de redevances, de droits 
de licence et d'autres paiements reliés à l'utilisation de la musique canadienne. 

• Les sociétés d'enregistrement indépendantes sous contrôle canadien sont de plus en plus 
fragiles sur le plan financier, tout comme les maisons d'édition canadiennes. En 
l'absence d'autres modifications à la Loi sur le droit d'auteur, l'industrie de 
l'enregistrement considère l'autoroute de l'information plus comme une menace que 
comme débouché. Le Groupe de travail sur l'industrie de la musique du gouvernement 
fédéral l'a clairement fait ressortir dans son rapport de 1996. 

RADIO  

A. PRINCIPALES POLITIQUES 

1) Structure  

• La radio est assujettie tant à la Loi sur la radiodiffusion qu'à l'article 19 de la Loi de 
l'impôt sur le revenu. Toutes les stations et tous les réseaux appartiennent à des intérêts 
canadiens et sont sous contrôle canadien; de plus, ils sont tenus de contribuer au 
financement et à la diffusion des émissions canadiennes. 

• On a eu tendance ces dernières années à oublier ou à mal interpréter les raisons pour 
lesquelles la radio (et la télévision) est licenciée et réglementée au Canada. Aux États-
Unis, le principal motif de la réglementation était de répartir équitablement un spectre 
radio limité et, plus tard, de veiller à ce que les stations américaines ne soient pas 
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contrôlées par des étrangers. Au Canada, cependant, il était clair dès le départ que la 
réglementation traduisait à la fois le souci d'offrir une programmation reflétant l'identité 
et la culture canadiennes et la nécessité d'établir des réseaux pancanadiens. 

2) Financement direct 

• Le financement public de la radio s'est limité aux services de radio de la Société Radio-
Canada et aux stations de radio communautaires, y compris les nombreuses stations 
desservant les Autochtones du Canada. 

3) Aide indirecte 

• Grâce à la Loi sur la radiodiffusion et à l'article 19 de la Loi de l'impôt sur le revenu, les 
radiodiffuseurs non canadiens ne peuvent pas livrer une concurrence directe à l'industrie 
canadienne pour gagner des recettes publicitaires. Ce n'est pas là un atout aussi important 
pour les stations de radio canadiennes que pour les stations et les réseaux de télévision du 
pays. En contrepartie, les stations de radio sont tenues de diffuser une proportion 
prescrite de musique canadienne (30 p. 100 dans la majorité des cas), tandis que les 
stations de langue française doivent présenter 65 p. 100 de musique en français chaque 
semaine. 

B. PROFIL 

• L'écoute de la radio s'est maintenue au cours de la dernière décennie : l'auditeur moyen 
y consacrait 21 heures par semaine en 1995, contre 20,2 heures en 1985. 

• La Société Radio-Canada a établi les seuls réseaux nationaux anglais de radio et les seuls 
services français de radio qui diffusent exclusivement de la musique vocale française. Les 
dépenses du programme se sont élevées approximativement à 300 millions de dollars en 
1994-1995, mais devraient baisser de 25 à 30 p. 100 d'ici à 1998-1999. 

• Les stations commerciales privées, au nombre de 468, ont engendré des recettes d'un peu 
moins de 800 millions de dollars en 1995, dont 16,4 p. 100 pour les stations de langue 
française. 

• Les stations émettant en modulation de fréquence (FM) accaparent une part toujours 
croissante de l'auditoire, précipitant dans une crise financière les stations privées émettant 
en modulation d'amplitude (AM). Tandis que les stations FM anglaises et françaises ont 
déclaré des bénéfices avant impôt (BAI) de 17,8 et de 16,1 p. 100 respectivement en 
1995, les stations AM tant anglaises que françaises ont déclaré des pertes. La radio 
numérique pourrait ,changer radicalement le sort des stations qui émettent actuellement 
sur la bande AM. 
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• Contrairement à la SRC, les stations de radio privées diffusent surtout de la musique 
enregistrée, des émissions-débats locales à bas prix, des communiqués locaux d'intérêt 
public et des bulletins d'information. Seule la SRC a des exportations d'émissions de 
radio dignes de mention, surtout au réseau National Public Radio des États-Unis. En 
diffusant de la musique canadienne en anglais et en français, les stations de radio 
canadiennes jouent un rôle clé, celui de faire connaître les artistes canadiens, dont 
beaucoup ont également du succès sur les marchés étrangers. 

• Les stations de radio peuvent utiliser Internet pour leur promotion et pour transmettre une 
partie de leur programmation. La radio de Radio-Canada l'a fait dans une certaine 
mesure. Cependant, les coupures brutales du financement de la SRC et la crise financière 
des stations AM privées ont limité cette activité. 

CINÉMA 

On considère de plus en plus que l'industrie cinématographique canadienne comprend toutes 
les sociétés indépendantes de production ainsi que les distributeurs des films qu'elles 
produisent. 

A. PRINCIPALES POLITIQUES 

1) Structure 

• De solides sociétés de production sous contrôle canadien se sont développées par suite de 
l'aide assez considérable offerte par le gouvernement et parce que cette aide a dans une 
grande mesure été limitée aux entreprises possédées et contrôlées par des Canadiens. 
Nous décrivons brièvement ces politiques dans ce qui suit. La limitation des subventions 
aux sociétés canadiennes n'a pas toujours existé : entre 1974 et 1995, les entreprises 
étrangères pouvaient utiliser la déduction pour amortissement (DA) pour obtenir les 
capitaux nécessaires au financement de leurs films, mais elles le faisaient rarement, le 
plus souvent pour des productions américaines pouvant être modifiées au Canada pour 
satisfaire aux exigences minimales de la définition d'une production canadienne. Le 
crédit d'impôt remboursable qui a remplacé la DA en 1996 a changé la situation en 
définissant pour la première fois les sociétés admissibles au crédit et en exigeant qu'elles 
soient possédées et contrôlées par des Canadiens. 

• D'importants problèmes structurels persistent dans le secteur de la distribution 
cinématographique. Les distributeurs américains considèrent que le Canada fait partie de 
leur marché intérieur, refusant de le considérer comme un marché national distinct. En 
1980, ils contrôlaient 75 p. 100 du marché canadien et, en 1990, leur part avait grimpé à 
85 p. 100. Même s'ils avaient la possibilité de distribuer ou de fmancer n'importe quel 
film canadien, y compris les films recevant un fmancement public, ils ne l'ont presque 
jamais fait entre 1968, année de création de la Société de développement de l'industrie 
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cinématographique canadienne, et 1986, année d'établissement du Fonds de fmancement 
des longs métrages. Trois grandes études réalisées entre 1980 et 1985 recommandaient 
que le Canada concentre ses efforts sur le développement d'une forte industrie nationale 
de distribution. Cela a eu les résultats suivants : 

• Publication en 1988 de lignes directrices assez modérées d'Investissement Canada 
visant à renforcer les sociétés de distribution sous contrôle canadien; 

• Adoption d'une politique imposant, après 1986, que les films financés par Téléfilm 
Canada soient distribuéspar des distributeurs sous contrôle canadien; 

• Décision en 1995 imposant aux entreprises de distribution de services par satellite de 
radiodiffusion directe (SRD) et de services de télévision à la carte titulaires d'une 
licence d'obtenir les films étrangers indépendamment produits de distributeurs sous 
contrôle canadien; 

• Adoption d'une règle imposant que les films canadiens admissibles au nouveau crédit 
d'impôt de 1996 soient distribués par des sociétés de distribution sous contrôle 
canadien. 

Collectivement, ces mesures constituent encore une politique comportant d'importantes 
faiblesses, mais leur intention est claire, bien qu'il y ait encore eu récemment de 
nouveaux débats au sujet de la distribution cinématographique. 

2) Financement direct 

Création et production 

* Le gouvernement fédéral finance des productions cinématographiques tant comme 
producteur public, par l'intermédiaire de l'Office national du film (ONF), qu'en 
accordant de l'aide aux créateurs, producteurs et distributeurs du secteur privé. 

• Le Conseil des arts du Canada a joué un important rôle dans la production de nouveaux 
films et de bandes vidéo en accordant de l'aide à des réalisateurs individuels qui utilisent 
ces médias comme des moyens d'expression artistique en dehors des contraintes du 
marché commercial. Le Conseil soutient également des coopératives cinématographiques 
et de vidéo dans toutes les régions du Canada (1,75 million de dollars de subventions en 
1996-1997) et accorde une aide annuelle de 500 000 $ à des artistes qui essaient de 
nouveaux médias. 

▪ L'ONF s'occupe principalement de la production de documentaires, mais il réalise 
également des dessins animés, des longs métrages, des films éducatifs et des courts 
métrages, en recourant de plus en plus à des réalisateurs pigistes. Le budget de l'Office a 
été réduit d'un tiers depuis 1992-1993, passant de 83 millions de dollars à 56 millions en 
1997-1998. Dans son rapport de 1996 intitulé Faire entendre nos voix, le Comité 
d'examen des mandats (CEM) a recommandé que l'Office fasse à l'avenir porter ses 
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efforts de production sur «une variété d'initiatives néomédiatiques, dans le cadre d'une 
stratégie destinée à mettre à la disposition du public canadien de nouvelles formes de 
contenus de création canadienne». L'Office a déjà fait savoir qu'il a l'intention de rendre 
sa cinémathèque de plans d'archives disponible en direct. Le CEM a également 
recommandé ce qui suit : 

L'ONF doit être encouragé par la Loi à produire du matériel pour une vaste 
gamme de médias audiovisuels, incluant — sans l'y restreindre — les formats 
numériques nouveaux ou émergents des réseaux informatiques en ligne, le 
disque optique et les services interactifs à site fixe. 

• Téléfilm Canada aide la production dans le secteur privé, surtout par l'intermédiaire du 
Fonds de financement des longs métrages (24 millions de dollars de dépenses en 
1995-1996) et sa participation au nouveau Fonds de télévision et de câblodistribution 
pour la production d'émissions canadiennes (dépenses annuelles de 200 millions de 
dollars). Les projets multimédias sont admissibles à l'aide de ce dernier fonds si des 
producteurs s'engagent à les diffuser. 

Distribution et mise en marché 

• Téléfilm Canada soutient également la distribution et la mise en marché de productions, 
surtout dans le cadre du Fonds d'aide à la distribution de longs métrages établi en 1988. 
Les dépenses totales de marketing et de distribution se sont élevées à 26 millions de 
dollars en 1994-1995 et portaient surtout sur les longs métrages produits pour le cinéma. 

3) Aide indirecte 

Crédit d'impôt pour la production cinématographique ou magnétoscopique canadienne 

• Avant les élections de 1993, le Livre rouge avait promis qu'un gouvernement libéral 
étudierait la possibilité d'utiliser les crédits d'impôt à l'investissement pour favoriser la 
production de films, d'enregistrements sonores et de livres canadiens. Peu après les 
élections, Satya Poddar, de la maison Ernst & Young, a été chargé d'étudier les 
méthodes de financement privé des films, des livres, des périodiques, des enregistrements 
sonores et du théâtre commercial canadiens. Il a conclu que, dans le cas des films, un 
crédit d'impôt remplacerait avantageusement la déduction pour amortissement alors en 
vigueur, ajoutant : 

L'argument de base en faveur d'un programme de stimulation de la production 
cinématographique est que la production du secteur assure des avantages externes grâce à son 
rôle culturel dans le pays. À défaut de soutien, cette production ne suffirait pas pour que les 
Canadiens puissent voir dans les films et à la télévision un reflet des histoires et des valeurs de 
leur pays. 
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Le crédit d'impôt institué devrait coûter au gouvernement fédéral environ 60 millions de 
dollars par an, soit le même montant que la DA qu'il remplace. 

* L'industrie cinématographique s'est surtout développée dans le domaine de la production 
pour la télévision, essentiellement parce que cette production coûte beaucoup moins cher 
que les films produits pour le cinéma et que le CRTC impose aux titulaires de licences de 
la télévision canadienne (y compris les services ordinaires, payants, spécialisés et à la 
carte) de contribuer au fmancement et à la diffusion des émissions canadiennes. Les 
entreprises de câblodistribution et de radiodiffusion directe par satellite sont également 
tenues de participer au financement de la production canadienne, la part des 
câblodistributeurs étant d'ailleurs comprise dans les 200 millions de dollars du Fonds de 
télévision et de câblodistribution pour la production d'émissions canadiennes. 

B. PROFIL 

* Il n'existe pas de totaux fiables concernant la production cinématographique indépendante 
au Canada. Cependant, entre 1983 et 1990, les budgets combinés de production sont 
passés de 175 à 842 millions de dollars. À l'heure actuelle, cette production dépasse 
sûrement le milliard de dollars et, pour 1994-1995, Statistique Canada fait état de 
recettes d'exportation de 163 millions de dollars. 

• Au Canada, les entreprises canadiennes et étrangères de distribution cinématographique 
ont eu des recettes de 754 millions de dollars en 1994-1995. Toutefois, les entreprises 
sous contrôle canadien, qui distribuent pratiquement tous les films canadiens, n'ont 
recueilli que 17 p. 100 des recettes des salles de cinéma. Le succès que les films 
remportent au cinéma demeure le principal facteur déterminant de leur succès dans les 
domaines de la vidéo domestique, de la télévision payante, de la télévision à la carte et 
sur les autres marchés secondaires. 

* Les récentes recherches portant sur les longs métrages canadiens ont souvent été basées 
sur des données extrêmement douteuses de Statistique Canada, selon lesquelles les films 
canadiens ont un succès sans précédent d'après les recettes des salles de cinéma du pays 
et d'après les ventes et locations de vidéocassettes. Ces données établissent, par exemple, 
qu'en 1994-1995 la projection de films canadiens a rapporté aux salles de cinéma 
18 p. 100 de leurs recettes totales. Des données antérieures montraient que 28 p. 100 des 
ventes et locations de vidéocassettes pour le marché domestique en 1992-1993 portaient 
sur des films canadiens. L'industrie cinématographique et Statistique Canada 
reconnaissent que ces chiffres sont complètement faux et travaillent ensemble pour les 
corriger. Les chiffres du gouvernement du Québec sur les recettes des salles de cinéma 
ainsi qu'une récente enquête réalisée auprès de tous les membres de l'Association 
canadienne des distributeurs et exportateurs de films permettent de croire que les films 
canadiens ne représentent que 3 à 5 p. 100 du marché des cinémas et de la vidéo 
domestique. Cette faiblesse du marché intérieur, qui est attribuable à des motifs 
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multiples, compromet le succès des films canadiens sur les marchés secondaires au 
Canada et à l'étranger. 

• Le Canada compte actuellement un certain nombre de sociétés de production bien établies 
ayant le potentiel de s'occuper de production multimédia. Cependant, la question de 
savoir si ces sociétés peuvent et veulent le faire dépend de plusieurs facteurs : d'abord, le 
fait que le nouveau crédit d'impôt fédéral ne s'applique pas à la production multimédia 
canadienne; ensuite, le fait que, sauf au Québec, les mesures d'encouragement adoptées 
par les gouvernements provinciaux (crédits d'impôt en Ontario et en Nouvelle-Écosse) et 
la presque totalité du financement direct provenant de Téléfilm Canada et des organismes 
provinciaux qui s'occupent de production cinématographique ne visent que les films et les 
émissions de télévision. De plus, les sociétés de production s'intéressent en premier à la 
réalisation d'émissions pour la télévision parce que ces émissions leur permettent de 
bénéficier des exigences du CRTC qui impose aux radiodiffuseurs canadiens de 
contribuer au financement et à la diffusion des émissions canadiennes. Sauf en ce qui 
concerne les exceptions notées aux pages 36 et 37, il n'y a pas à l'heure actuelle de 
mesures comparables d'encouragement ou de soutien financier ou réglementaire du 
contenu multimédia canadien. 

TÉLÉVISION  

A. PRINCIPALES POLITIQUES 

1) Structure 

• Sur le plan structurel, la télévision canadienne est confrontée à deux grands problèmes. 
Le premier est que le marché canadien est desservi par des radiodiffuseurs tant canadiens 
qu'américains. Le Canada est le seul pays, à part les États-Unis bien sûr, où presque tous 
les ménages ont accès à tous les réseaux conventionnels américains (ABC, NBC, CBS, 
PBS, Fox) et à de nombreux réseaux de transmission par satellite (A & E, CNN, etc.). 
Le second problème est la nécessité d'offrir, dans ces circonstances, des services aux 
Canadiens tant anglophones que francophones, alors que les recettes publicitaires par 
habitant dont disposent les stations et les réseaux de télévision canadiens n'atteignent que 
la moitié des recettes correspondantes aux États-Unis. 

• Dans ces conditions, la responsabilité de créer des émissions canadiennes dans les deux 
langues a principalement échu à la Société Radio-Canada. Cependant, le financement de 
la SRC a baissé en termes réels d'environ 160 millions de dollars entre 1984-1985 et 
1993-1994. De 1993-1994 à 1998-1999, le budget de la Société sera coupé de 
350 millions supplémentaires. La SRC n'a presque jamais reçu un financement suffisant 
par habitant par rapport aux radiodiffuseurs publics de pays tels que la Grande-Bretagne, 
le Japon, la France et la Suède. 
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Au Canada, la télévision privée bénéficie des dispositions de l'article 19 de la Loi de 
l'impôt sur le revenu, qui empêchent les stations de télévision américaines proches de la 
frontière de détourner de la publicité canadienne des stations du Canada. Elle profite 
aussi des règles du CRTC qui imposent aux entreprises de câblodistribution de substituer 
une station locale avec sa publicité à une station non locale si les deux présentent la 
même émission à la même heure. Cette politique de substitution simultanée compense 
dans une certaine mesure les problèmes structurels de l'industrie. 

2) Financement direct 

• À part les fonds affectés à la SRC et aux services de radiodiffusion provinciaux 
(TVOntario, Télé-Québec, etc.), la télévision canadienne ne reçoit aucun financement 
direct. Depuis peu, elle a un accès limité à un tel financement dans le cadre des lignes 
directrices régissant le nouveau Fonds de télévision et de câblodistribution pour la 
production d'émissions canadiennes. 

3) Aide indirecte 

• Les télédiffuseurs canadiens profitent des dispositions de la Loi sur la radiodiffusion qui 
limitent l'accès des radiodiffuseurs américains au marché canadien. Les services 
canadiens de câblodistribution et de radiodiffusion directe par satellite ne sont pas 
autorisés à transmettre les signaux des services payants et spécialisés américains qui 
seraient en concurrence directe avec des services canadiens titulaires d'une licence. 
Comme nous l'avons noté plus haut, les télédiffuseurs canadiens bénéficient d'une aide 
indirecte grâce à l'article 19 de la Loi de l'impôt sur le revenu, de la politique de 
substitution simultanée du CRTC et du soutien offert aux productions indépendantes par 
Téléfilm Canada et par le nouveau Fonds de télévision et de câblodistribution pour la 
production d'émissions canadiennes. 

B. PROFIL 

• L'écoute de la télévision n'a pas beaucoup changé au cours de la dernière décennie, 
passant de 21,7 heures en 1985 à 22,6 heures en 1995. 

▪ CBC est le seul télédiffuseur conventionnel de langue anglaise qui diffuse principalement 
des émissions canadiennes aux heures de grande écoute, entre 19 et 23 heures. Durant 
cette période de quatre heures, les stations du réseau CBC attirent 87 p. 100 de leur 
auditoire avec des émissions canadiennes, à comparer à 17 p. 100 pour les stations du 
réseau CTV et 18 p. 100 pour le réseau Global et les stations indépendantes. Les chiffres 
correspondants de la télévision de langue française sont de 91 p. 100 pour les stations 
affiliées à Radio-Canada, 66 p. 100 pour le réseau TVA et 48 p. 100 pour le réseau 
TQS. 
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• Le financement public de la SRC a presque baissé de moitié en termes réels de 
1984-1985 à 1997-1998, le plus gros des coupures intervenant entre 1994-1995 et 
1997-1998. 

• La SRC a consacré 272 millions de dollars à des émissions de télévision canadiennes en 
1995 (dont 114 millions pour des émissions dramatiques, musicales et de variétés), à 
comparer à 41 millions de dollars pour des émissions étrangères. 

• En 1995, les radiodiffuseurs conventionnels privés ont eu des recettes de 1,5 milliard de 
dollars (à comparer à 964 millions de dollars en 1985) et des bénéfices avant impôt de 
195 millions de dollars. En termes réels, les recettes ont augmenté de 14 p. 100 au cours 
de cette période. 

• En 1995, les télédiffuseurs privés canadiens ont consacré 469 millions de dollars à des 
émissions canadiennes et 281 millions de dollars à des émissions étrangères. Les chiffres 
correspondants des télédiffuseurs de langue anglaise étaient respectivement de 363 et 
267 millions de dollars, tandis que ceux des télédiffuseurs de langue française s'élevaient 
à 106 et 14 millions de dollars. 

• La plus grande partie des dépenses consacrées aux émissions canadiennes a servi à payer 
des émissions d'actualités, d'information et de sports, des jeux-questionnaires et des 
émissions d'intérêt humain (interviews, magazines, portraits, couverture d'événements 
communautaires). Cela a été le cas de 85 p. 100 des dépenses des télédiffuseurs de 
langue anglaise et de 69 p. 100 des dépenses des télédiffuseurs de langue française. Très 
peu de ces émissions avaient un potentiel quelconque d'exportation, en dépit du fait 
qu'elles sont importantes au Canada et qu'elles sont coûteuses à réaliser. 

• Les dépenses que les télédiffuseurs privés ont consacrées à la production d'émissions 
dramatiques, musicales et de variétés — celles qui auraient vraisemblablement le plus 
grand potentiel d'exportation — sont en baisse à la télévision tant anglaise que française, 
passant de 46 millions de dollars en 1991 à 32,5 millions de dollars en 1995 pour la 
télévision française et de 61,5 à 53 millions de dollars durant la même période pour la 
télévision anglaise. Les télédiffuseurs de langue anglaise ont, dans la même période, 
augmenté de 25 millions de dollars leurs achats de ces mêmes catégories d'émissions à 
l'étranger, leurs dépenses étant passées de 190 à 215 millions de dollars. 

3. OBSERVATIONS RELATIVES AUX POLITIQUES EXISTANTES 

• Le Canada n'est pas en bonne position pour produire du contenu canadien destiné à 
l'autoroute de l'information, en supposant que l'utilisation de cette autoroute se 
développe pour inclure la distribution de formes relativement coûteuses de contenu 
culturel. Le contenu culturel canadien, surtout en anglais, détient une part modeste du 
marché intérieur et les principaux producteurs de ce contenu sont aujourd'hui plus faibles 
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qu'ils ne l'ont jamais été ces dix dernières années. La Société Radio-Canada, qui est le 
principal organismé à s'occuper de la diffusion d'émissions spécifiquement canadiennes, 
a de moins en moins la capacité de continuer à le faire. Les maisons d'édition et les 
sociétés d'enregistrement canadiennes sont de plus en plus vulnérables sur le plan 
financier. Les distributeurs de films nationaux, qui financent et distribuent la presque 
totalité des longs métrages canadiens, ne détiennent qu'une très petite part du marché 
intérieur des films commerciaux. Enfin, l'industrie canadienne des périodiques est 
menacée par l'appel que les États-Unis ont interjeté contre les politiques canadiennes 
devant l'OMC. 

• Comme le montre le résumé ci-dessus, il y a d'importantes différences entre les 
politiques relatives à la radiodiffusion et celles qui concernent les autres médias. C'est 
seulement dans le domaine de la radiodiffusion que le Canada a adopté une 
réglementation assurant l'accès du public à du contenu tant canadien qu'étranger. Les 
règlements du CRTC touchant la radio et la télévision aident indirectement les industries 
de production d'enregistrements sonores et d'émissions de télévision à réaliser du contenu 
canadien. 

• La Loi sur la radiodiffusion et l'article 19 de la Loi de l'impôt sur le revenu ont eu pour 
effet d'assurer la propriété canadienne des industries des journaux, des périodiques, de la 
radio, de la télévision, de la câblodistribution et de la radiodiffusion directe par satellite. 
Les secteurs sous contrôle canadien de l'édition de livres, de production 
d'enregistrements sonores et de distribution de films commerciaux demeurent faibles et 
hautement vulnérables. Thomas D'Aquino, du Conseil canadien des chefs d'entreprises, 
a souligné l'importance de la propriété et du contrôle canadiens en ces  ter nes: 

... le libre-échange dans le domaine des industries culturelles... désavantagerait 
considérablement les sociétés à propriété et gestion canadiennes de ce secteur. 
Ces sociétés peuvent difficilement se mesurer à la concurrence américaine qui, 
dans la plupart des cas, peut profiter d'économies d'échelle incomparables... 
Les moyens que nous avons de nous exprimer comme peuple... sont les 
repères... de l'identité canadienne. Dans la mesure où la libéralisation du 
commerce menace d'enlever au Canada le contrôle de ces moyens, elle 
représente aussi une menace pour notre indépendance en tant que peuplel . 

e 	Même dans les indtistries de contenu dominées par les entreprises sous contrôle étranger, 
les sociétés sous contrôle canadien s'occupent de la plus grande partie de la production et 
de la distribution du contenu culturel canadien. La vulnérabilité des entreprises 
canadiennes dans ces secteurs affaiblira leur capacité de recourir aux nouvelles 
technologies de distribution et de produire de nouvelles formes de contenu. L'aide 
financière a été limitée aux entreprises sous contrôle canadien pour s'assurer qu'elles 

1 	Thomas D'Aquino, président, Conseil canadien des chefs d'entreprises, 5 décembre 1985. 
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pourront continuer à réaliser du contenu canadien malgré la faiblesse de leur position 
fmancière par rapport à celle de leurs concurrents étrangers. 

• Le soutien financier est limité à certains types de contenu dans chaque média. Le crédit 
d'impôt pour la production cinématographique ou magnétoscopique, par exemple, ne 
peut pas servir pour produire des émissions d'actualités et de sports, des émissions-débats 
et d'autres productions peu coûteuses pour la télévision. De même, il est clair que 
beaucoup de genres de contenu n'ont pas vraiment besoin d'un soutien financier. 

4. EXAMEN DES QUESTIONS D'INTÉRÊT PUBLIC 

A. MESURES TOUCHANT LES FORMES ÉTABLIES DE CONTENU CULTUREL 

QUESTION 1:  Y a-t-il de nouvelles mesures touchant des formes établies de contenu 
culturel qui devraient maintenant faire l'objet d'autres observations et 
recommandations? 

Contexte 

• Le rapport final de la première phase du CCAI soulignait l'importance des industries 
établies de contenu canadien et de l'environnement politique actuel de la radiodiffusion et 
des télécommunications, pour en arriver à la conclusion que «les politiques culturelles du 
Canada doivent être confirmées et renforcées dans le contexte de la nouvelle 
infrastructure de l'information». Le rapport faisait état de préoccupations précises 
relatives aux industries établies de contenu, au sujet desquelles le Comité consultatif 
pourrait souhaiter présenter d'autres observations. 

• Tout d'abord, le rapport notait qu'«au Canada l'édition du livre... peut fournir un 
contenu essentiel à l'autoroute de l'information», mais reconnaissait «l'état précaire dans 
lequel se trouve actuellement le secteur canadien de l'édition du livre». Il recommandait, 
pour assurer la viabilité à long terme de l'industrie, de prévoir des moyens pour stimuler 
l'investissement et donner accès à des fonds réservés aux émissions multimédias. 
Cependant, dans les 18 mois qui se sont passés depuis la diffusion de ces 
recommandations, le programme de soutien de l'industrie de l'édition a subi de nouvelles 
coupures et on n'a établi ni programme d'encouragement de l'investissement ni moyens 
d'accès à du financement pour la production multimédia. 

• Le rapport de la phase I exprimait également des préoccupations au sujet de la 
distribution des films, notant que «l'industrie cinématographique canadienne ne se 
développera pas sur l'autoroute de l'information sans une fondation solide» et que «la 
viabilité de cette industrie repose sur un accès plus équitable aux réseaux de distribution 
des cinémas canadiens. La politique gouvernementale doit corriger cette situation.» Dans 
une observation plus générale, le rapport disait : 
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Les nouveaux fournisseurs américains de services préféreraient ne pas 
considérer le Canada comme un marché distinct. Cette réalité commerciale est 
apparue nettement dans les discussions sur les satellites de radiodiffusion directe 
(SRD) à domicile. Il y a des différences d'économies d'échelle entre le Canada 
et les États-Unis, une domination de la programmation étrangère au Canada et 
une possibilité de fragmentation du petit marché canadien. Le Comité 
recommande donc que les politiques gouvernementales continuent de faire 
respecter l'existence d'un marché canadien séparé en ce qui a trait aux droits de 
programmation, et découragent l'élargissement de ces droits à tout le continent 
(rec. 7.18, page 41). 

Examen 

e Le Comité d'orientation et le CCAI voudront peut-être maintenant présenter des 
observations sur ces questions touchant l'édition du livre et la distribution de films. 
D'autres questions qui se sont posées depuis la fin de la première phase mériteraient peut-
être aussi d'être commentées, notamment : les rapports et les recommandations du 
Groupe de travail sur l'avenir de l'industrie canadienne de la musique et du Comité 
d'examen des mandats; la décision préliminaire de l'OMC au sujet des périodiques 
canadiens; la décision du CRTC imposant aux services de radiodiffusion directe et aux 
services de télévision à la carte d'acquérir les films étrangers indépendants de 
distributeurs sous contrôle canadien et les appels de cette décision interjetés auprès du 
Cabinet et de la Cour fédérale (rejetés dans les deux cas); la mise en oeuvre du crédit 
d'impôt pour la production cinématographique ou magnétoscopique canadienne; et les 
trois études de Satya Poddar (Ernst & Young) qui ont recommandé d'établir des crédits 
d'impôt non seulement pour la production de films et de vidéos, mais aussi pour les 
livres et les enregistrements sonores. 

e 	Le rapport publié en mars 1996 par le Groupe de travail sur l'avenir de l'industrie 
canadienne de la musique recommandait ce qui suit : 

Un crédit d'impôt à l'investissement pleinement remboursable devrait être offert 
dans le cadre de la Loi de l'impôt sur le revenu aux sociétés qui appartiennent à 
75 p. 100 au moins à des intérêts canadiens et qui sont effectivement contrôlées 
par des Canadiens. Le crédit devrait représenter au moins 25 p. 100 des 
dépenses admissibles engagées pour créer de nouvelles bandes originales et de 
nouveaux vidéos de musique à contenu canadien. 

Cette recommandation reflétait les conclusions antérieures d'Ernst & Young dans son 
rapport d'août 1995, Le financement privé des secteurs canadiens de l'enregistrement 
sonore et du théâtre commercial : Étude de faisabilité et structure d'un système de crédit 
d'impôt à l'investissement remboursable. Ernst & Young en avait tiré une conclusion 
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semblable dans le rapport livré en février 1995 à Patrimoine canadien, Le financement 
privé de l'édition canadienne : Mesures en vigueur et options pour l'avenir. 
Ernst & Young avait ainsi expliqué ses conclusions : 

On estime généralement que les industries culturelles jouent au Canada un rôle 
non pas seulement de distraction et de réalisation personnelles, mais aussi de 
maintien et de construction de l'identité nationale. On se rend également compte 
que ces industries doivent assumer ce rôle dans le cadre d'un marché 
relativement restreint et ouvert à une forte concurrence étrangère. Cela signifie 
que les Canadiens qui exploitent commercialement des entreprises culturelles 
sont soumis à des pressions financières difficiles à soutenir à cause de la 
présence de productions étrangères dont les coûts de création initiaux et autres 
frais fixes ont déjà été absorbés avant qu'elles soient présentées ici. 

... Un crédit d'impôt à l'investissement remboursable sert à réduire les coûts de 
production des biens culturels et permet de donner une réponse directe à la 
question des coûts et de la concurrence... Ce type de crédit existe déjà dans le 
secteur cinématographique et pourrait facilement être étendu aux livres et aux 
enregistrements sonores canadiens (pages 53 et 54). 

L'adoption de cette orientation politique dans le cas des livres et des enregistrements sonores 
serait compatible avec le rapport de septembre 1995 du CCAL Elle serait également 
compatible avec la promesse faite dans le Livre rouge d'examiner la possibilité d'établir des 
crédits d'impôt dans ces trois domaines. Cependant, elle ne répondrait pas au besoin de 
moyens semblables d'encouragement de la production multimédia. Nous abordons cet aspect 
dans la question 5 ci-dessous. 

• En ce qui concerne la distribution de films, le Comité d'orientation pourrait formuler des 
observations favorables tant au sujet de la décision du CRTC imposant que les films 
indépendants étrangers soient acquis de distributeurs sous contrôle canadien par les 
entreprises de distribution par satellite de radiodiffusion directe et de services de 
télévision à la carte titulaires de licences, que de l'exigence prévue dans le cadre du 
crédit d'impôt à la production cinématographique ou magnétoscopique qu'un distributeur 
canadien détienne les droits canadiens. Les deux décisions concordent bien avec l'objectif 
de renforcement de la distribution des films canadiens et de maintien d'un marché distinct 
pour les droits relatifs aux émissions. 

• La plus grande part des dépenses du gouvernement en matière de contenu canadien — 
plus de 1 milliard de dollars — sont faites par l'intermédiaire de la SRC, de l'ONF et de 
Téléfilm Canada. Le Comité d'examen des mandats a formulé des recommandations qui 
auraient donné à chacun de ces organismes un mandat législatif suffisamment flexible 
pour lui permettre de s'occuper de nouveaux médias. Les recommandations précises du 
Comité étaient les suivantes : 
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Rec. 31. Le gouvernement doit modifier la Loi sur la radiodiffusion pour 
s'assurer que la SRC puisse jouer un rôle de premier plan dans les nouveaux 
médias (page 128). 

Rec. 50. L'ONF doit être encouragé par la Loi à produire du matériel pour une 
vaste gamme de médias audiovisuels, incluant — sans l'y restreindre — le film 
traditionnel, le film grand format comme Imax, l'animation et la vidéo 
informatiques, la télévision, la bande vidéo analogique, et les formats 
numériques nouveaux ou émergents des réseaux informatiques en ligne, le 
disque optique et les services interactifs à site fixe (page 192). 

Rec. 84. L'institution, officiellement rebaptisée Téléfilm Canada, doit recevoir 
le mandat de poursuivre les objectifs culturels du gouvernement en matière de 
cinéma, de télévision et de nouveaux médias (page 261). 

• En l'absence de telles mesures législatives, les organismes en question ont commencé à 
s'intéresser aux nouveaux médias, mais d'une façon très limitée. Un mandat plus flexible 
semble raisonnable et pourrait les encourager à montrer plus de leadership, bien que cela 
puisse être difficile à un moment où tous les trois sont soumis à d'importantes 
compressions budgétaires. 

• Le Comité d'orientation pourrait vouloir formuler des observations sur la décision 
préliminaire de l'OMC concernant la politique relative aux périodiques. Il serait possible 
de proposer que le CCAI encourage le gouvernement à veiller à ce que ses accords 
commerciaux lui laissent la liberté d'adopter des politiques nécessaires pour soutenir et 
développer l'industrie des périodiques et les autres industries culturelles. Bien sûr, il 
s'agit là d'une question délicate dont il conviendrait de discuter. On ne s'entend pas à 
l'heure actuelle sur la mesure dans laquelle le Canada s'expose à d'autres contestations de 
ses politiques ou sur le degré de restriction de sa liberté d'action à l'avenir. 

Prises de position et recommandations possible  

1. Le principe défini lors de l'établissement du crédit d'impôt remboursable à 
l'investissement pour les films et les émissions de télévision devrait être étendu aux livres 
et aux enregistrements sonores. Il conviendrait donc d'établir un crédit d'impôt à 
l'investissement applicable aux livres écrits par des Canadiens ainsi qu'aux 
enregistrements sonores et aux vidéos musicaux à contenu canadien. 

2. La politique que reflétait la décision adoptée en 1995 par le CRTC pour l'attribution de 
licences aux entreprises de programmation de télévision à la carte, décision confirmée par 
le Cabinet et la Cour fédérale, constitue une importante initiative destinée à renforcer les 
distributeurs de films du Canada et à s'assurer que le Canada est considéré comme un 
marché cinématographique distinct de celui des États-Unis. Cette politique devrait 
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également s'appliquer aux entreprises de programmation de vidéo sur demande et à 
d'autres services de programmation de longs métrages. 

3. Les mandats législatifs de la SRC, de l'ONF et de Téléfilm Canada devraient être 
modifiés, comme l'a recommandé le Comité d'examen des mandats, pour leur permettre 
de participer à la création de nouvelles formes de contenu canadien. 

QUESTION 2:  Y a-t-il des mesures à prendre pour favoriser la distribution du contenu 
culturel existant sur l'autoroute de l'information? 

Contexte 

• On trouve actuellement une quantité appréciable de contenu canadien sur l'autoroute de 
l'information. Des disques optiques aux pages W3, de l'accès en direct aux bases de 
données des quotidiens, les créateurs et le contenu canadien sont présents dans le nouveau 
milieu. En conséquence, tout effort visant à multiplier les choix canadiens sur l'autoroute 
de l'information doit comprendre des initiatives susceptibles d'être bien accueillies par les 
créateurs, les producteurs et les distributeurs qui participent aujourd'hui, tout en 
encourageant de nouveaux participants et en favorisant le développement d'une multitude 
de contenus canadiens dans le cadre de nouvelles applications. 

• Pour être pertinentes aujourd'hui, les politiques d'aide au contenu canadien doivent 
reconnaître, qu'en dépit des progrès extraordinaires réalisés sur l'autoroute de 
l'information une grande partie de la technologie mise au point demeure limitée dans son 
application et sa pénétration. De plus, les difficultés entourant la protection et la mise en 
application du droit d'auteur continuent à décourager la distribution du contenu existant 
sur l'inforoute ou la création de nouveaux contenus à cette fin. Ces réalités entravent les 
efforts des créateurs, producteurs et distributeurs canadiens. Nous les examinons 
successivement ci-dessous. 

• L'utilisation de l'informatique est très répandue au Canada. D'après le World 
Competitiveness Survey, le Canada se classe troisième au monde sur le plan de la 
puissance informatique par habitant2 . Mais, même à ce niveau, l'informatique n'est 
présente que chez 35,8 p. 100 de la population, alors que le téléphone et la télévision ont 
atteint un taux de pénétration proche de 100 p. 100. De plus, 17 p. 100 seulement des 
foyers, des écoles et des entreprises du Canada sont branchés sur Internet3 . 

• D'autres technologies en sont à un stade encore plus préliminaire. Les services vidéo sur 
demande et la transmission des services de programmation par fibre optique attendent 

2 	Toronto Star, 6 septembre 1995. 

3 	Canadian Multimedia Content and the Information Society, octobre 1996, p. 19. 
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l'approbation du CRTC, tandis que la télévision et la radio numériques ne sont offertes 
qu'à un très petit nombre de consommateurs. 

• La protection du droit d'auteur et l'insuffisance des moyens de prélèvement d'une 
rémunération pour l'utilisation d'oeuvres originales limitent également la distribution de 
contenu culturel sur l'autoroute de l'information. 

• Comme l'a dit le CCAI dans son rapport fmal de septembre 1995, Contact, communauté, 
contenu : Le défi de l'autoroute de l'information : 

Les possibilités de piratage, ou encore d'utilisation et de reproduction non 
autorisées d'ouvrages protégés, ainsi que les répercussions financières de tels 
actes préoccupent les créateurs et les producteurs. De leur côté, les utilisateurs, 
les fournisseurs de services et les distributeurs d'ouvrages protégés qui oeuvrent 
sur l'autoroute de l'information doivent acquérir une meilleure compréhension 
de la nature et de la portée des responsabilités en matière de droit d'auteur. Ils 
ont également besoin d'une procédure plus simple pour l'affranchissement des 
droits d'auteur (page 41). 

• Bien que des efforts soient déployés pour résoudre ces problèmes, beaucoup des 
questions les plus importantes restent à régler. Comme l'a fait remarquer le Sous-comité 
sur le droit d'auteur du CCAI dans son rapport final de mars 1995 intitulé Le droit 
d'auteur et l'autoroute de l'information : 

... il est vite devenu évident pour le Sous-comité que les questions qui soulèvent 
le plus de difficulté ne sont pas, comme on pourrait s'y attendre, liées aux lois 
ou aux politiques, mais plutôt liées à des problèmes techniques ou administratifs 
(page 4). 

• C'est encore le cas aujourd'hui. La numérisation des images, les possibilités d'interaction 
ainsi que la nature des produits multimédias et d'Internet sont extrêmement prometteuses 
pour les industries culturelles et les artistes du Canada. Cependant, ces progrès tendent à 
rendre particulièrement difficiles la protection de l'intégrité des oeuvres originales ainsi 
que le contrôle et la rémunération de leur utilisation. 

• Dans le passé, le Canada a relativement tardé à défendre les créations et les producteurs 
d'ouvrages protégés. Ce n'est que maintenant, par exemple, que le Canada procède à la 
ratification de la Convention de Rome de 1961, que 52 États avaient déjà mis en oeuvre, 
y compris l'Australie, la France, l'Allemagne, l'Italie, le Japon, l'Espagne et le 
Royaume-Uni. 

• L'adoption par l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) de deux 
traités, le 20 décembre 1996, portant l'un sur le droit d'auteur et l'autre sur les 
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interprétations et exécutions et les phonogrammes, était le point culminant d'un processus 
entrepris en 1989, dont le but premier était de relever les défis de la technologie 
numérique et particulièrement d'Internet. Les traités accordent aux auteurs, exécutants et 
producteurs de phonogrammes le droit exclusif d'autoriser la diffusion de leurs oeuvres, 
spectacles et phonogrammes au public, y compris sur Internet, que ce soit sur demande 
ou sur une base interactive. Les traités renferment également des dispositions touchant les 
obligations des signataires quant aux mesures technologiques de protection et 
d'information nécessaires pour la gestion électronique des droits. 

• Cependant, malgré ces développements encourageants, les questions du droit d'auteur, de 
la rémunération et de la pénétration de la technologie font que certains aspects de 
l'autoroute de l'information, et surtout Intemet et le W3, sont principalement utilisés, à 
l'heure actuelle, comme outils de marketing et de promotion par les créateurs et les 
institutions culturelles du Canada. Cela ne diminue en rien l'importance de cette 
utilisation, mais il faut distinguer le marketing du contenu canadien du contenu lui-
même. Les institutions, y compris la SRC, le Ballet national du Canada, les périodiques 
canadiens, les musées provinciaux, les galeries privées, les compagnies théâtrales et les 
services de télévision, se servent toutes du W3 pour faire la promotion de leur contenu 
culturel. Ces efforts de marketing sont importants et le deviendront encore plus à mesure 
que les Canadiens auront plus de choix sur l'autoroute de l'information. Le Comité 
d'examen des mandats a également mis en évidence l'importance de la promotion des 
institutions et du contenu canadiens dans son rapport de janvier 1996 sur la SRC, l'ONF 
et Téléfilm Canada, Faire entendre nos voix : Le cinéma et la télévision du Canada au 
21e siècle. 

• Le gouvernement devrait encourager cette promotion. Les efforts du ministère du 
Patrimoine canadien et le développement constant du Réseau canadien d'information sur 
le patrimoine (www.rcip.gc.ca), qui permettent d'établir des liens avec les sciences 
naturelles, les sciences sociales et les répertoires archéologiques et de faire la promotion 
des musées et expositions du Canada, constituent des mesures concrètes que le 
gouvernement prend pour favoriser la distribution du contenu canadien existant sur 
l'autoroute de l'information. Nous examinons cette question plus en détail à la question 6 
ci-dessous. 

Examen 

• Un certain nombre de problèmes font obstacle à la distribution du contenu canadien sur 
l'autoroute de l'information, au-delà de la pénétration de la technologie et de 
l'acceptation du public. Le plus important sans doute, c'est la difficulté persistante de 
mise en application du droit d'auteur sur l'inforoute, qui demeure un important facteur de 
dissuasion en ce qui concerne la distribution du contenu canadien existant. 
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• Le deuxième obstacle est constitué par le format d'une grande partie de nos produits 
culturels et particulièrement le contenu de nos institutions du patrimoine. Tant que les 
images, les idées, les écrits et les sons n'auront pas été numérisés, ils demeureront en 
grande partie absents de l'autoroute de l'information. Bien que des progrès aient été 
réalisés à cet égard, il reste encore beaucoup à faire. Comme le Comité consultatif l'a 
noté dans son rapport final, l'infrastructure ne doit pas se développer au détriment du 
contenu. Les deux doivent aller de pair. 

• Il faut prêter une attention particulière à la production, à la distribution et à la 
consommation du  èontenu canadien sur l'autoroute de l'information, et non seulement à 
sa création. Les créateurs canadiens sont prolifiques. Une foule de produits culturels 
attendent la numérisation pour passer sur l'inforoute et les artistes développent et ont déjà 
développé des créations néomédiatiques extrêmement intéressantes. Il ne faut cependant 
pas perdre de vue que ces produits canadiens entreront sur l'autoroute de l'information en 
même temps que beaucoup d'autres venant de tous les coins du monde. Comme nous 
l'avons dit, les aides à la recherche du contenu canadien, sous forme de systèmes de 
navigation et de menus, seront essentielles à certaines industries, tandis que l'accès aux 
programmes existants aura une importance cruciale pour d'autres. Quoi qu'il en soit, 
l'insistance sur la création de contenu canadien, qui a eu tant de succès dans le passé, 
devra s'accompagner d'un nouvel engagement du gouvernement à promouvoir la 
production, la distribution et la consommation du contenu canadien. Selon 
John Ralston Saul : 

La culture passe par quatre étapes : 

• La création 
• La production (comme l'édition ou la production cinématographique) 
• La distribution 
• La consommation. 

Il n'y a pas de pénurie de la première ni pénurie potentielle de la quatrième 

C'est seulement en s'occupant des quatre étapes de la culture qu'il sera possible de faire 
entendre la voix du Canada sur l'inforoute, maintenant et à l'avenir. 

Prises de position et recommandations possibles  

1. Un Groupe de travail sur la numérisation a maintenant été établi. Composé de 
représentants du gouvernement fédéral et de ses organismes, le Groupe présentera son 

4 	John Ralston Saul, Culture et politique étrangère, politique étrangère du Canada : document de principe, 
Rapport du Comité mixte spécial chargé de l'examen de la politique étrangère du Canada, novembre 1994, 
p. 87. 

28 



rapport plus tard cette année. Le fait pour le gouvernement d'avoir décidé de créer ce 
groupe est important et nous l'exhortons, lorsque ce dernier aura déposé son rapport, à 
s'occuper le plus rapidement possible des recommandations. (Il serait utile de disposer de 
plus amples renseignements sur le Groupe de travail pour qu'il soit possible de faire état 
d'une manière appropriée de sa composition et de son rôle.) 

2. Le gouvernement du Canada devrait sérieusement envisager de ratifier le Traité de 1996 
sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes et le Traité de 1996 sur le droit 
d'auteur de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, de façon à reconnaître 
la mesure dans laquelle la création et la distribution de contenu protégé sur l'autoroute de 
l'information dépendront du niveau de protection assuré. 

3. Le gouvernement et le secteur privé doivent continuer à sensibiliser les utilisateurs et les 
créateurs au rôle et à l'importance du droit d'auteur sur l'autoroute de l'information. 

4. Le gouvernement devrait réaffirmer et étendre à tous les intervenants intéressés son 
engagement à encourager et à aider le secteur privé à mettre au point des solutions 
technologiques permettant de suivre et de mettre en application le droit d'auteur et 
d'affranchir les droits sur l'autoroute de l'information. 

B. QUESTIONS RELATIVES AU NOUVEAU CONTENU CULTUREL 

QUESTION 3:  Sur quels objectifs devrait se fonder la formulation des politiques relatives 
au contenu culturel canadien? 

Contexte 

• Le renforcement de la souveraineté et de l'identité culturelle du Canada faisait partie des 
objectifs fixés au départ par le gouvernement, en avril 1994, dans la Stratégie relative à 
l'autoroute de l'information. Ces deux objectifs constituent encore le point de mire de la 
politique à suivre dans la deuxième phase des activités du CCAI. 

• Comme le montre le bref aperçu présenté ci-dessus au sujet des industries de contenu 
actuelles, la souveraineté du Canada dans ces industries s'est reflétée dans des politiques 
visant à en garder la propriété et le contrôle ultime entre les mains de Canadiens. Cela 
comprenait le maintien de structures de distribution distinctes pancanadiennes contrôlées 
au Canada et le refus de permettre l'intégration du pays dans un marché nord-américain 
unique contrôlé aux États-Unis. 

• Les politiques établies relatives à la souveraineté canadienne touchent principalement les 
journaux et les périodiques, les stations et les réseaux de radio et de télévision, la 
câblodistribution et les télécommunications. Il y a un niveau exceptionnellement élevé de 
propriété et de contrôle étrangers. dans les secteurs de l'édition du livre, de 
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l'enregistrement sonore et de la distribution cinématographique, bien que, dans ces trois 
industries, les entreprises appartenant à des Canadiens et sous contrôle canadien créent et 
distribuent la plus grande part du contenu canadien offert à la population. Les entreprises 
sous contrôle canadien bénéficient également à différents degrés de l'aide financière du 
gouvernement aux industries de l'édition, de l'enregistrement sonore et de la production 
cinématographique, ainsi que d'une intervention législative et réglementaire limitée. 

• Les entreprises à propriété et contrôle étrangers sont libres, à des degrés divers, de créer 
et d'offrir du contenu canadien. Lorsqu'un tel contenu est produit à des fins 
commerciales ou d'affaires, il ne fait l'objet d'aucune restriction. S'il est de nature 
culturelle — surtout s'il s'agit de jugements éditoriaux concernant l'actualité, d'analyses 
et de commentaires —, les restrictions qui s'appliquent sont les plus importantes. Peu 
d'entreprises non canadiennes se sont intéressées d'une façon durable à la production de 
contenu culturel canadien. On trouve la principale exception dans le domaine de l'édition 
des manuels, parce que les gouvernements provinciaux se servent de leur contrôle des 
programmes scolaires pour veiller à ce qu'il y ait du matériel produit par des Canadiens, 
qui réponde aux exigences des programmes. 

• Pour ce qui est du renforcement de l'identité culturelle canadienne, l'expérience a montré 
qu'on ne peut compter sur les forces du marché pour atteindre cet objectif, surtout dans 
le cas des contenus relativement coûteux. En ce qui concerne les films et la télévision, 
par exemple, en l'absence d'intervention, peu d'oeuvres sont produites au Canada, sauf 
dans les catégories peu coûteuses des actualités, de l'information et des sports (cela a été 
le cas dans le Canada anglais jusqu'au début des années 1980) ou alors, comme cela s'est 
produit récemment lorsque le taux de change canado-américain était favorable, la 
production de dramatiques et d'émissions de divertissement servait essentiellement le 
marché américain, ,en utilisant surtout des scénarios, des décors et des vedettes 
américaines. 

• Pour renforcer l'identité culturelle canadienne, il faut réaliser l'équilibre entre la 
production en anglais et en français, produire des dramatiques et des émissions de 
divertissement qui racontent des histoires canadiennes (en sus des émissions très 
appréciées sur le plan économique destinées aux États-Unis), refléter la combinaison 
ethnique complexe et variée de la population canadienne, assurer la participation des 
Autochtones du Canada à la production des émissions et leur présence dans ces 
émissions, et ainsi de suite. 

• Le désir de voir la culture du Canada refléter dans le contenu offert aux Canadiens a 
engendré le cadre de politiques qui régit actuellement les industries de contenu. 
Cependant, les mesures prises sont loin d'être pleinement efficaces. La réduction du 
financement public 'a multiplié les pressions qui s'exercent sur les fournisseurs de contenu 
— et qu'ils exercent eux-mêmes dans certains cas — en faveur d'une réorientation visant à 
produire davantageen anglais pour le marché américain. 
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Examen 

• Il ne sera pas possible de formuler des politiques appropriées et cohérentes concernant les 
productions et les services à contenu canadien tant qu'on ne se sera pas entendu sur les 
objectifs à atteindre. De toute évidence, si ces objectifs étaient purement commerciaux, 
les politiques les plus appropriées seraient très différentes de celles qui seraient 
nécessaires si la souveraineté et l'identité culturelle canadiennes étaient les premières 
considérations. 

• En définissant les objectifs précis des politiques, il est utile d'établir des distinctions 
claires entre les différents genres de contenu canadien, que ce soit dans des formes 
établies ou nouvelles. Certains produits et services à contenu canadien n'ont pas de lien 
clair avec la souveraineté du Canada et n'ont aucune nature culturelle. L'exemple le plus 
évident est le matériel de formation et de perfectionnement professionnel pour les 
entreprises, ou encore le matériel publicitaire et promotionnel. 

• Il est particulièrement utile, en parlant de contenu à portée culturelle, de faire la 
distinction entre le contenu canadien destiné à des auditoires étrangers et le contenu relié 
à l'identité culturelle canadienne. Bien sûr, le gouvernement devrait encourager toutes les 
entreprises du Canada à rechercher des occasions d'exporter du contenu canadien à des 
marchés étrangers, indépendamment de la mesure dans laquelle ce contenu doit être 
modelé pour plaire à des acheteurs et à des auditoires étrangers. Cependant, ce contenu 
exporté ne devrait pas être subventionné. Cela ne veut pas dire qu'il ne faudrait pas aider 
les entreprises à trouver du capital de fmancement ou les soutenir grâce à des missions 
commerciales, aux efforts du personnel commercial des ambassades, à de l'information 
sur les marchés étrangers, etc. Dans le cas du contenu destiné à l'exportation, l'accent 
doit être mis sur une recherche dynamique des occasions rentables de développement des 
marchés d'exportation. 

• Le renforcement de la souveraineté et de l'identité culturelle canadiennes demeurera un 
défi et continuera à nécessiter des politiques plus interventionnistes. En ce qui concerne 
l'objectif de souveraineté, il semble certain qu'en l'absence de politiques 
gouvernementales les industries canadiennes de contenu d'expression anglaise seraient 
absorbées dans un marché nord-américain intégré. Cela compromettrait les possibilités 
non seulement de produire, mais aussi de distribuer et de mettre en marché du matériel 
reflétant l'identité culturelle canadienne. Même en présence de structures de distribution 
distinctes pancanadiennes et de producteurs distincts de contenu, la production de contenu 
culturel reflétant l'identité culturelle du Canada dépend dans une très grande mesure de 
stimulants fiscaux, de programmes de financement direct et d'organismes publics tels que 
la SRC. Il n'y a pas de raisons de croire que cette situation changera dans le cas des 
formes existantes de contenu ou qu'à part le matériel très bon marché la création de 
contenu multimédia relié à notre identité culturelle n'imposera pas au gouvernement 
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d'intervenir pour préserver la souveraineté du Canada et veiller à ce que la production 
reflète la culture canadienne. 

Prises de position et recommandations possibles 

1. Dans la conception de ses politiques relatives au contenu canadien sur l'autoroute de 
l'information, le gouvernement devrait faire la distinction entre trois types de contenu 
canadien : 

a) Le contenu sans portée culturelle (production à des fins commerciales, y compris 
la formation et le perfectionnement professionnel, et production à des fins 
publicitaires et promotionnelles); 

b) Le contenu à portée culturelle conçu pour répondre aux besoins d'acheteurs et 
d'auditoires étrangers et qui ne reflète pas l'identité culturelle du Canada; 

c) Le contenu à portée culturelle qui reflète l'identité culturelle canadienne. 

2. Dans la définition des politiques visant l'expansion des deux premiers genres de contenu 
canadien, le gouvernement devrait surtout chercher à aider les fournisseurs de contenu 
canadien à trouver et à exploiter des occasions rentables de production, que le contenu 
soit principalement destiné au marché intérieur ou au marché mondial (voir aussi la 
question 5). 

3. L'objectif de renforcement de la souveraineté et de l'identité culturelle canadiennes 
devrait demeurer au centre des politiques touchant la création, la production, la 
distribution et la consommation de contenu culturel. Les initiatives correspondantes 
visant les médias aussi bien nouveaux qu'existants devraient comprendre des mesures 
destinées à maintenir la propriété et le contrôle canadiens, à préserver et à renforcer les 
structures de distribution pancanadiennes, à maintenir l'application de règlements et 
d'exigences de financement régissant à la fois le contenu canadien et le contenu 
d'expression française en radiodiffusion et à fournir une assistance financière directement 
ou par l'intermédiaire de stimulants fiscaux et d'autres formes d'aide indirecte. 

QUESTION 4:  Quelles autres mesures sont nécessaires pour aider les créateurs à 
développer leur aptitude à créer de nouvelles formes de contenu? 

Contexte 

• 	Le contenu culturel canadien présenté sur l'autoroute de l'information est essentiellement 
créé par trois grands moyens : 
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1. «Conversion» à un nouveau format d'un contenu existant sur média traditionnel. Cela 
comprend la numérisation des peintures et des livres, la mise en forme des films pour les 
services de vidéo sur demande et l'introduction de la musique sur Internet ou sur la radio 
numérique. 

2. Nouveau contenu créé dans une forme particulière à l'autoroute de l'information. Ce 
contenu comprend les services interactifs en direct dans lesquels les participants 
choisissent comment va tourner une pièce, un feuilleton, un dessin animé ou un roman, 
le «théâtre» en temps réel dans lequel les intemautes jouent des rôles ainsi que les 
émissions de réalité virtuelle. 

3. Contenu hybride comprenant une combinaison de médias traditionnels présentés d'une 
nouvelle façon ou transformés pour créer un nouveau média. Les disques optiques 
compacts multimédias combinant musique, vidéoclips et hyperliens et permettant à 
l'utilisateur de naviguer à travers le récit ou l'information sont des exemples de la 
créativité à laquelle donnent lieu ces formats hybrides. 

• Comme le montrent ces distinctions, une grande partie du contenu présenté sur 
l'autoroute de l'information était à l'origine sur média traditionnel. En particulier, le 
contenu hybride (c'est-à-dire le contenu qui combine ou transforme des médias 
traditionnels) tire beaucoup de sa matière première de ressources culturelles existantes, 
qu'il s'agisse de livres, de films ou de musique. Par conséquent, les créateurs de contenu 
canadien pour l'inforoute profitent directement des politiques qui protègent et renforcent 
les médias traditionnels. Dans son rapport fmal de la phase I, le CCAI a mis en évidence 
l'importance des médias traditionnels pour les nouveaux médias. Ainsi, il souligne qu'«au 
Canada l'édition du livre est une industrie qui peut fournir un contenu essentiel à 
l'autoroute de l'information» (page 35). 

• Pour que les produits culturels et les créateurs traditionnels puissent participer aux 
nouveaux médias, il faut des efforts concertés pour appuyer la numérisation et la mise en 
forme du contenu canadien traditionnel. Cependant, l'aide aux créateurs sur l'autoroute 
de l'information ne peut pas s'arrêter aux politiques existantes portant sur la numérisation 
des médias traditionnels. Comme le CCAI l'a préconisé : 

Les politiques gouvernementales devraient stimuler, au moyen de mesures 
incitatives, la création et la production de contenus nouveaux et adaptés à la 
technologie de l'information (page 34). 

• Beaucoup de ce contenu sera créé au moyen de techniques peut-être étrangères aux 
artistes et aux producteurs qui s'occupent d'entreprises culturelles plus conventionnelles. 
De plus, une partie de l'infrastructure matérielle ou logicielle pourrait ne pas être facile 
d'accès pour les nouveaux créateurs. Le Groupe de travail sur la culture et le contenu 
canadiens a proposé de donner de la formation à ces créateurs, idée que le Comité 
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consultatif semble avoir retenu dans ses recommandations de la phase I : 

Sans les créateurs, il n'y a pas de contenu possible. Les créateurs doivent 
devenir des adeptes de la nouvelle technologie, tant pour la mise au point que 
pour la distribution de leurs produits. Il faudrait leur offrir des possibilités de 
formation dans ce domaine. Les institutions devraient aussi encourager les 
projets de recherche multidisciplinaires (pages 38-39). 

Examen 

• Pour remédier à cette situation, il faut donner de la formation et assurer l'accès aux 
nouvelles technologies aux artistes des médias traditionnels et des nouveaux médiàs. De 
tout temps, les créateurs ont appris leur métier d'autres artistes : les réalisateurs 
chevronnés aidaient les nouveaux metteurs en scène, les professeurs des collèges d'art 
enseignaient la peinture, la sculpture et les techniques d'animation, les auteurs et les 
éditeurs expérimentés guidaient les jeunes écrivains. En définitive, il est vraisemblable 
que des structures et des relations semblables s'établissent dans les nouveaux médias. 
Cependant, la connaissance des techniques et des méthodes réside principalement 
aujourd'hui chez les programmeurs et les ingénieurs, qui ne disposent d'aucun 
mécanisme établi pour transmettre de l'information à des créateurs et à des artistes. Cet 
état de fait a été révélé par un récent sondage sur l'industrie multimédia du Canada. 
L'étude a montré que 94 p. 100 des entreprises multimédias considéraient qu'il était très 
difficile ou assez difficile de trouver des employés combinant créativité et capacités 
techniques, tout en estimant qu'il est très important de posséder les deux5 . 

• Diverses options sont possibles pour s'assurer que les créateurs canadiens pourront 
participer à l'autoroute de l'information. Elles vont de la politique de non-intervention à 
une formation complète donnée par l'État. La première se fonderait sur la conviction que 
le gouvernement est mal placé pour organiser de la formation à l'intention des créateurs 
ou même pour décider du genre de formation à encourager et que l'infrastructure de 
l'inforoute assurerait une formation appropriée aux créateurs dans tous les cas. La 
seconde option se baserait sur l'hypothèse que la formation des créateurs est essentielle et 
que le gouvernement est le mieux placé pour la fournir. 

Il est probable que la formule la plus pratique se situe entre ces deux extrêmes. Le 
gouvernement devrait continuer à appuyer tant les médias traditionnels que les créateurs 
et les producteurs de nouveaux contenus au moyen de politiques qui ont fait leurs preuves 
et qu'il connaît bien lui-même. Il devrait étendre ces politiques afin d'encourager les 
créateurs et les producteurs spécialisés dans les médias traditionnels à «traduire» leur 
oeuvre dans une forme convenant à l'autoroute de l'information. En ce qui concerne la 

5 	DJC Research, Enquête de l'IMAT sur le secteur du multimédia au Canada, rapport rédigé pour le compte 
d'Industrie Canada, juin'1995, p. 31. 
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formation proprement dite, l'évolution technologique de l'inforoute est tellement rapide 
qu'il est peu probable que le gouvernement soit vraiment bien placé pour transmettre aux 
créateurs le savoir qui leur permettrait de participer aux nouveaux médias. Le secteur 
privé et peut-être les établissements d'enseignement seront sans doute supérieurs à cet 
égard. En conséquence, le gouvernement devrait les encourager à donner la formation 
qui permettra aux créateurs canadiens de mettre du contenu canadien sur l'autoroute de 
1' information. 

Prise de position et recommandation possible 

1. Des mesures incitatives gouvernementales et, s'il y a lieu, une aide directe devraient 
favoriser la formation des créateurs à l'utilisation de la technologie, du matériel et du 
logiciel de l'autoroute de l'information. L'essentiel de cette formation devrait être assuré 
par le secteur privé et les établissements d'enseignement, qui sont les mieux placés pour 
réagir à l'évolution technologique et pour transmettre les connaissances les plus récentes 
et les plus pertinentes. 

QUESTION 5:  Quelles mesures faudra-t-il prendre pour favoriser l'investissement dans la 
production de nouvelles formes de contenu canadien ? 

Contexte 

• 	La décision fondamentale que le gouvernement doit prendre est la suivante : faut-il traiter 
la nouvelle industrie du multimédia comme l'équivalent électronique du fabricant de 
«bidules», c'est-à-dire formuler des politiques reflétant exclusivement des objectifs 
commerciaux et industriels, même si cela risquait de nuire à la souveraineté du Canada et 
si la nouvelle industrie ne reflétait plus l'identité et le caractère distincts de notre société, 
ou bien faut-il considérer cette industrie comme une source de matériel à portée 
politique, sociale et culturelle? Le gouvernement s'est déjà prononcé sur cette question 
primordiale dans son énoncé de politique de 1996, Pour entrer de plain-pied dans le xxr 
siècle : La société canadienne à l'ère de l'information. 

L'autoroute de l'information doit... offrir de nouveaux outils plus puissants afin 
de continuer d'enrichir et de stimuler le dialogue culturel qui nourrit l'identité 
canadienne, de même que les valeurs et les objectifs sociaux communs qui 
constituent le fondement même des institutions démocratiques canadiennes. 
Bref, elle doit véhiculer un contenu culturel canadien qui traduit la dualité 
linguistique et la diversité culturelle du peuple canadien. C'est pour cette raison 
que le gouvernement fédéral a demandé des exemptions en matière de culture 
dans les accords commerciaux internationaux. De même, celui-ci respectera en 
tous points ses engagements envers la culture canadienne dans le contexte du 
nouvel environnement électronique (page 12). 
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Cet objectif relié à notre identité culturelle est énoncé dans le contexte de l'objectif plus 
vaste d' «appuyer les initiatives de développement et de commercialisation des créateurs et 
des entrepreneurs canadiens visant à offrir sur le marché des produits et services 
d'information canadiens concurrentiels, au pays comme à l'étranger» 
(page 12). 

Comme nous l'avons mentionné au début du présent rapport, il y a de grands 
malentendus au sujet du succès remporté par le Canada dans l'exportation de ses biens et 
services culturels distinctifs. On ne rend pas vraiment compte du fait que la grande 
majorité du contenu qui reflète l'identité culturelle canadienne est fmancé principalement 
ou exclusivement au Canada et que le financement de ces productions dépend 
énormément en anglais — et encore plus en français — d'un financement public direct, de 
stimulants du financement privé et de l'intervention d'organismes publics. Dans la 
mesure où ce soutien est réduit et continue à l'être, il est devenu de plus en plus difficile 
de financer la production de contenu principalement destiné aux Canadiens. À moins de 
bien comprendre que la grande majorité des exportations de contenu canadien portent sur 
du matériel produit en anglais et conçu pour avoir l'air américain, il y a de grands 
risques que le gouvernement suppose simplement que les forces du marché mondial 
entraîneront la production d'un contenu canadien reflétant «la dualité linguistique et la 
diversité culturelle du peuple canadien». Il est facile de prouver que ce n'est pas le cas 
dans les industries de contenu établies et que ce ne sera pas non plus le cas dans les 
nouvelles formes de contenu. Ainsi, selon un rapport produit en 1996 pour le compte 
d'Industrie Canada; les répondants interrogés pensaient que «parce que les titres 
canadiens sont considérés comme étrangers aux États-Unis.., il est préférable d'adopter 
une adresse W3 ayant l'extension . corn (plutôt que l'extension canadienne .ca) pour que 
l'origine du produit ne soit pas évidente6». 

* Au moins à moyen terme, les industries de contenu établies continueront à produire la 
plus grande part du contenu canadien à portée culturelle et ce contenu ne sera pas diffusé 
en direct. Les contraintes dues à la pénétration limitée du marché, à une largeur de bande 
insuffisante, etc. sont bien connues. Néanmoins, ces contraintes continueront à 
s'atténuer, et il est important que les fournisseurs de contenu canadien participent 
pleinement à cette transition, surtout en tant que producteurs de contenu reflétant la 
créativité et les réalités canadiennes. Cette participation devrait prendre la forme d'une 
intervention active dans la production de contenu multimédia, en sus de la conversion du 
contenu actuel pour qu'il soit présenté en direct. 

• 	Les mesures incitatives existantes favorisent les formes établies de contenu. De grands 
organismes publics de production (SRC,  ONE) interviennent activement dans les secteurs 
établis. Le plus gros du soutien fmancier est destiné à la production de formes 

6 	DJC Research, Enquête de l'IMAT sur le secteur du multimédia au Canada, rapport rédigé pour le compte 
d'Industrie Canada, juin 1995, p. 14. 
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conventionnelles de contenu et, à une exception près, les crédits d'impôt fédéraux et 
provinciaux ne s'appliquent qu'aux films et aux émissions de télévision, à l'exclusion du 
contenu multimédia. En outre, il n'y a pas à l'heure actuelle de mesures réglementaires 
qui profitent particulièrement au contenu multimédia. 

• La question à considérer actuellement est de savoir ce qu'on peut et doit faire pour 
encourager une production élargie de contenu canadien dans de nouvelles formes 
médiatiques : en particulier, quels genres d'aide conviendraient aux différents types de 
contenu et quels niveaux d'assistance il faudrait accorder. 

Examen 

• En ce qui concerne le contenu sans portée culturelle ou le contenu culturel conçu pour les 
marchés d'exportation et qui n'a donc pas à refléter l'identité culturelle canadienne, il 
conviendrait d'user pleinement et d'une manière dynamique du financement par prêt, des 
conseils aux entreprises, de la formation, des missions commerciales, des services de 
promotion des exportations, du ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international (MAECI), etc. Il serait en même temps utile de recommander que ce type 
de contenu canadien ne bénéficie pas d'un financement public direct ou indirect à la 
production. Une telle recommandation concorderait avec le principe reconnu en matière 
de politique commerciale que les gouvernements ne devraient pas subventionner les 
exportations. 

• Les politiques gouvernementales devraient cependant reconnaître le besoin d'encourager 
et d'appuyer financièrement la production de contenu reflétant la diversité culturelle du 
Canada, sa dualité linguistique, la vision créatrice originale de ses artistes, ses besoins 
d'information propres ainsi que les idées et les analyses de ses journalistes et de ses 
érudits. Dans ses politiques de soutien à la production de contenu, le gouvernement ne 
devrait pas désavantager le contenu multimédia par rapport aux formes établies de 
contenu. Les stimulants fiscaux devraient s'appliquer aussi bien aux formes de contenu 
nouvelles qu'établies. Cela devrait comprendre l'application de l'article 19 de la Loi de 
l'impôt sur le revenu. Il conviendrait également de réserver une part appropriée de l'aide 
financière directe aux nouvelles formes de contenu. Les organismes publics, y compris la 
SRC et l'ONF, devraient avoir le mandat clair de jouer un rôle actif dans la mesure où 
leur participation peut efficacement contribuer à la réalisation de leurs propres objectifs. 

• En même temps, dans une période de réduction sans précédent du soutien public au 
contenu culturel spécifiquement canadien, il faudra prendre soin de ne pas devancer de 
trop loin le marché. Les ressources affectées au contenu multimédia ne devraient pas être 
prélevées sur le fmancement actuel des formes traditionnelles de contenu. 

• La production de contenu canadien est également influencée par les forces et les 
faiblesses des producteurs de contenu eux-mêmes et des ressources de distribution 
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disponibles, ainsi que par la mesure dans laquelle les distributeurs de contenu peuvent, 
doivent ou veulent contribuer au financement de ce contenu. Le rôle du CRTC à cet 
égard est évidemment important. 

• Compte tenu de la diversité des instruments de politiques qui influent sur la production 
de contenu canadien à portée culturelle, il serait prudent de limiter le nombre de 
recommandations formulées et d'expliquer clairement les liens qui existent entre elles. 

• Premièrement, le succès ou l'échec de toute stratégie dépendra du degré de confiance 
qu'auront les investisseurs dans le contenu canadien que leur droit d'auteur sera protégé. 
Dans la mesure où le contenu multimédia canadien dépendra davantage de la distribution 
en direct que du contenu existant de la presse, de la radio, de la télévision, de l'industrie 
cinématographique et de l'industrie de l'enregistrement sonore, sa production souffrira 
plus des insuffisances de la protection du droit d'auteur, qu'il s'agisse d'insuffisances de 
la loi ou des systèmes de sécurité mis en oeuvre pour empêcher la reproduction et 
l'utilisation non autorisées. 

* Deuxièmement, le succès d'une stratégie d'expansion du contenu canadien dépendra de la 
question de savoir Si la publicité canadienne sur les nouveaux médias appuiera le contenu 
canadien. L'article 19 de la Loi de l'impôt sur le revenu — que les États-Unis n'ont pas 
contesté — ne permet aux annonceurs souhaitant toucher les consommateurs canadiens de 
déduire le prix de leurs annonces à titre de dépense d'affaires que s'ils recourent à des 
médias canadiens (journaux, périodiques, stations ou réseaux de radio et de télévision). 
Et, pour sauvegarder la souveraineté canadienne, ces publications et services de 
radiodiffusion doivent appartenir à des Canadiens. À moins que cette politique ne soit 
étendue au contenu en direct et aux nouvelles formes médiatiques, les annonceurs privés 
ne financeront pas ce contenu. Ce changement doit être effectué avant que les annonceurs 
ne prennent des habitudes auxquelles il sera ensuite difficile de les faire renoncer. 

* Dans son soutien financier du contenu multimédia, le gouvernement devra se servir à la 
fois d'un stimulant fiscal général et d'une aide financière directe pour que les productions 
résultantes reflètent la diversité culturelle et la dualité linguistique du Canada. Compte 
tenu des réalités du marché — et particulièrement la taille relativement petite du marché 
intérieur et des marchés d'exportation —, si le gouvernement se limitait à des stimulants 
fiscaux, la production d'expression française serait réduite à la portion congrue et le 
contenu produit ne refléterait pas la diversité canadienne. 

• La mesure incitative la plus appropriée consisterait en un crédit d'impôt remboursable du 
même genre que le crédit d'impôt établi en 1996 pour la production cinématographique 
ou magnétoscopique canadienne, qui reflète les conclusions des recherches 
d'Ernst & Young mentionnées plus haut. Lors de l'établissement d'un tel crédit, il faudra 
prendre des précautions pour qu'il serve à financer le contenu canadien ayant une 
importante portée culturelle. Comme dans le cas du crédit à la production 
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cinématographique ou magnétoscopique canadienne et conformément aux 
recommandations du Groupe de travail sur l'industrie de la musique et aux propositions 
d'Ernst & Young, l'accès au crédit d'impôt devrait être limité aux entreprises de 
production appartenant à des Canadiens et sous contrôle canadien. 

• Il existe actuellement une source de financement direct limitée de la production 
multimédia. Le Conseil des arts du Canada dispose de 500 000 $ pour encourager les 
artistes canadiens à utiliser les nouveaux médias comme moyens d'expression artistique 
individuels. Téléfilm Canada a également établi un programme pilote d'aide à la 
production et à la publication multimédias, qui dispose d'un budget annuel de 1 million 
de dollars. Ce programme vise à fmancer le développement, la production et le 
marketing d' oeuvres multimédias interactives canadiennes originales et de haute qualité 
destinées au grand public. Les produits admissibles comprennent tant ceux qui sont 
publiés sur disque optique (CD-ROM, CD-I ou autre format) que ceux qui sont distribués 
en direct. Bien que la clientèle habituelle de Téléfilm Canada se compose de producteurs 
indépendants de films et de vidéos, toutes les entreprises indépendantes de 
développement, de production et de publication multimédias sont admissibles à 
l'assistance. Celle-ci prend la forme d'un prêt sans recours plutôt que du capital fourni 
dans le cas des films et de la télévision. Le Fonds de développement des industries 
culturelles donne également des prêts aux entreprises multimédias. Au Québec, la Société 
de développement des entreprises culturelles (SODEC) a un programme d'aide à la 
production de titres multimédias et administre en même temps un crédit d'impôt 
remboursable pour le compte du gouvernement provincial. 

• À l'étranger, le gouvernement australien a établi l'Australian Multimedia Enterprise Ltd. 
(ÂME) dans le but exclusif de développer la production multimédia nationale. LAME  
fournit de l'aide sous forme d'un investissement pour la mise au point de produits et de 
services multimédias et pour le financement de la mise en marché, des recherches sur le 
logiciel, du développement conceptuel, etc. Lorsqu'il a investi dans un projet, 
l'organisme touche une part proportionnelle des recettes. Le programme MEDIA 
(Mesures pour encourager le développement de l'industrie audiovisuelle) de l'Union 
européenne a le même objectif. Comme dans le cas de l'AME, le programme investit au 
stade de la préproduction ou de la production, sa part pouvant atteindre un tiers du 
budget de production. Voici quelques-uns des critères dont le programme MEDIA se sert 
pour choisir les projets à financer : 

• Potentiel de commercialisation dans le grand public; 
• Contribution au renforcement de la connaissance et de la compréhension de l'Europe 

et à la production de contenu européen; 
• Utilisation créative et originale des capacités interactives et audiovisuelles de la 

production multimédia et mise en valeur des médias existants; 
• Plans de distribution. 
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• À l'heure actuelle, 'sauf au Québec, l'aide disponible au Canada se limite à des prêts 
(bien que ceux de Téléfilm Canada soient offerts sur une base forfaitaire). La 
contribution à la connaissance et à la compréhension du Canada a peu ou pas de poids 
dans le choix des projets. Cette situation reflète, du moins en partie, la pénétration 
limitée du marché que la production multimédia a réalisée au Canada, comme dans tous 
les autres pays, l'importance attachée à des formes moins coûteuses de production, le 
besoin de regrouper tout le potentiel commercial possible et un certain nombre d'autres 
facteurs. 

• En principe, les producteurs de contenu multimédia ont accès au budget annuel de 
200 millions de dollars du Fonds de télévision et de câblodistribution pour la production 
d'émissions canadiennes établi en septembre 1996, mais seulement s'ils peuvent prouver 
qu'un radiodiffuseur s'est engagé à diffuser l'oeuvre résultante. À l'heure actuelle, il est 
impossible de respecter ce critère et les productions multimédias ne sont pas en soi 
admissibles au financement. 

• Au moment où des milliards de dollars sont investis dans l'infrastructure de l'inforoute, il 
serait sans doute prudent de commencer à adopter une attitude plus ferme en matière 
d'aide à la production de contenu multimédia reflétant l'identité culturelle canadienne. Le 
Comité d'orientation pourrait formuler une recommandation défmissant la portée et 
l'objet d'un programme de financement direct et la forme de l'aide à offrir. Les lignes 
directrices de l'Union européenne constitueraient un modèle utile à cet égard. 

• D'autres aspects des politiques sont importants dans la perspective du renforcement du 
contenu culturel canadien; par exemple, le développement d'un système de distribution 
efficace et l'extension de l'aide grâce au prélèvement par le CRTC d'un droit sur les 
entreprises de distribution. Ces aspects n'auront probablement pas de répercussions à 
court terme, mais ils nécessiteront une attention soutenue à l'avenir. 

Prises de position et recommandations possibles 

1. Le gouvernement devrait faire un usage dynamique de ses services de prêts et d'aide aux 
entreprises et des services d'expansion des exportations offerts aux entreprises 
canadiennes pour élargir les marchés des biens et services à contenu canadien produits 
pour l'autoroute de l'information (voir question 7). Cependant, les mesures incitatives 
fiscales et le financement direct de la production devraient être centrés sur le contenu qui 
renforce l'identité culturelle canadienne. 

2. En ce qui concerne le contenu canadien sans portée culturelle ou qui est essentiellement 
produit pour fins d'exportation, il faudrait augmenter sensiblement le montant 
actuellement prévu pour les prêts et confier à un seul organisme gouvernemental la 
responsabilité de ce financement. L'aide au développement des entreprises de l'industrie 
du multimédia devrait également être accrue, y compris le soutien à la planification, à la 
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restructuration, à la formation et à la mise en marché. (Note : Cela pourrait être plus 
précis. Il serait possible par exemple de confier cette tâche à la Banque de développement 
du Canada et de fixer le montant minimal à y affecter. Nous suggérons des dépenses 
annuelles de développement des entreprises de 2 à 3 millions de dollars et une affectation 
unique de 25 millions de dollars à un fonds renouvelable de prêts.) 

3. Les politiques du gouvernement devraient reconnaître que la plus grande partie du 
contenu canadien qui reflète l'identité culturelle canadienne dépend beaucoup, sinon 
exclusivement, d'un financement intérieur et que ce financement a toujours compris une 
importante part de fonds publics ou de fonds provenant de sources privées qui 
bénéficiaient de stimulants à l'investissement. Cela sera également le cas en production 
multimédia. Des mesures incitatives fiscales et du financement direct seront donc 
nécessaires, de même que la participation d'organismes publics, si l'on veut que soit 
produit du contenu multimédia pouvant contribuer au dialogue national canadien et 
refléter la diversité culturelle et la dualité linguistique du pays. 

4. Parce qu'elle dépend davantage de la distribution en direct que les formes établies de 
contenu, la production multimédia souffrira plus des faiblesses des lois sur le droit 
d'auteur et des systèmes techniques destinés à gérer et à mettre en application la 
protection de ce droit. Par conséquent, comme nous l'avons recommandé plus haut, le 
gouvernement devrait envisager d'adhérer rapidement aux traités datés de décembre 1996 
de l'OMPI et collaborer avec tous les fournisseurs de contenu en vue de la mise en 
oeuvre de systèmes efficaces de protection du droit d'auteur. 

5. Pour s'assurer que la publicité canadienne profite aux médias canadiens, le gouvernement 
devrait étendre les dispositions de l'article 19 de la Loi de l'impôt sur le revenu pour 
qu'elles s'appliquent au contenu canadien offert en direct et en production multimédia, au 
même titre que le contenu des journaux, des périodiques et des services de radio et de 
télévision canadiens. Les dispositions de l'article 19 devraient être étendues de façon à 
renforcer la souveraineté et l'identité culturelle canadiennes et, à cette fm, devraient 
exiger que les biens et services néomédiatiques admissibles appartiennent à des 
Canadiens, soient sous contrôle canadien et que le contenu soit essentiellement canadien. 

6. Comme dans le cas du crédit d'impôt à la production de films et de vidéos établi en 1996 
et du crédit d'impôt à l'investissement remboursable recommandé ci-dessus pour les 
livres écrits par des Canadiens et les enregistrements sonores à contenu canadien, le 
crédit d'impôt remboursable devrait être étendu à la production multimédia. Les critères 
d'admissibilité devraient comprendre le niveau de dépenses au Canada et le degré de 
contribution originale canadienne. Comme dans le cas du crédit d'impôt à la production 
cinématographique ou magnétoscopique, il faudrait exclure les productions rentables sans 
portée culturelle significative. L'accès au crédit d'impôt devrait être limité aux 
entreprises de contenu appartenant à des Canadiens et sous contrôle canadien. 
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7. Il conviendrait d'établir un nouveau programme destiné à financer directement le 
développement, la production, la distribution et la mise en marché de produits 
multimédias canadiens qui favorisent la connaissance du Canada et la compréhension de 
l'identité culturelle canadienne. Le programme offrirait de l'aide sous forme de prêts ou 
de capitaux propres et disposerait d'un budget annuel minimal de 10 millions de dollars 
provenant du gouvernement. La répartition des fonds entre les projets anglais et français 
se ferait dans une proportion de deux tiers à un tiers et l'administration du programme 
serait confiée à Téléfilm Canada. 

QUESTION 6:  Quelles mesures faut-il prendre pour mettre le contenu culturel canadien à 
la disposition des Canadiens et pour attirer leur attention sur ce contenu? 

Contexte 

* 	Traditionnellement, les politiques culturelles sont allées au-delà du souci de produire des 
oeuvres culturelles, canadiennes pour inclure des mesures tendant à assurer aux Canadiens 
l'accès à ces oeuvres et à les amener à s'y intéresser. L'idée de base était de veiller à ce 
que les Canadiens aient toujours la possibilité de lire et de voir des récits canadiens, 
d'entendre de la musique canadienne et de comprendre le passé et le présent de leur pays. 
Ces initiatives ont pris diverses formes : 

• Subventions postales destinées à favoriser la vente des périodiques canadiens. 

• Parrainage de festivals du film, de la danse et du théâtre, de séances de lecture et de 
salons du livre. 

• Fixation par le CRTC de quotas de contenu canadien à la télévision et de quotas de 
musique canadienne et française. 

• Règles de diffusion prioritaire des services de programmation canadiens pour les 
entreprises de radiodiffusion. 

• Soutien par Téléfilm Canada de la distribution et de la mise en marché de films 
canadiens. 	' 

• Soutien de la mise en marché dans le cadre du Programme d'aide au développement 
de l'enregistrement sonore. 

• Promotion des créateurs et du contenu canadiens dans les musées gouvernementaux 
et par l'intermédiaire d'organismes tels que la Société Radio-Canada et l'Office 
national du film. 
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• Ces efforts ont eu des résultats mitigés. Il est indéniable que les règles relatives au quota 
de contenu canadien ont contribué au succès d'interprètes et d'exécutants canadiens de 
toutes sortes et ont joué un rôle essentiel dans le développement rapide de l'industrie 
canadienne de la production télévisée. Il est également possible de soutenir que l'absence 
de mesures semblables dans l'industrie des longs métrages a abouti au résultat plutôt 
fâcheux que 4 p. 100 seulement des films projetés au Canada sont des productions 
canadiennes. 

• L'explosion des choix, tant de contenu que de format, qu'engendre l'autoroute de 
l'information créera de nouvelles difficultés lorsqu'il s'agira de mettre le contenu 
canadien à la disposition des Canadiens. Si le simple soutien de la création d'une culture 
canadienne a jamais été suffisant, il ne l'est sûrement pas plus aujourd'hui. Le contenu 
canadien ne représente pas grand-chose si les Canadiens ne sont pas au courant de son 
existence, ne peuvent pas le trouver ou sont incapables d'y accéder. 

• Dans son rapport final de la phase I, le CCAI a ainsi posé le problème : 

Relier les Canadiens à un réseau interactif mondial de communications présente 
à la fois des possibilités et des dangers pour la promotion du contenu canadien. 
Les artistes canadiens et les industries culturelles du pays trouveront de 
nouvelles et meilleures voies de promotion et de distribution pour rejoindre 
leurs auditoires au Canada et dans le monde entier. Pourtant, le maintien et la 
promotion d'une présence culturelle canadienne distincte continueront de 
présenter un défi. L'accroissement des choix et de la concurrence représente, 
pour les consommateurs, un pas vers l'avant. Toutefois, ces gains créent 
également des difficultés dans la démarche collective d'une société (page 11). 

• Dans leur livre de 1995, Le médium et les muses : La culture, les télécommunications et 
l'autoroute de l'information, Charles Sirois et Claude Forget ont dit : 

La question n'est pas ici de savoir si les Canadiens peuvent continuer à aimer 
les émissions canadiennes à l'égal des émissions américaines. Il s'agit plutôt de 
savoir si les unes et les autres, dans un monde où le choix devient de plus en 
plus vaste, ont des chances à peu près égales d'être vues et appréciées, non 
seulement au Canada mais à l'échelle mondiale. La question va donc bien au-
delà de la simple capacité physique de l'inforoute de nous donner accès à tout, 
partout et toujours : elle porte aussi bien sur le conditionnement des contenus, 
sur leur marketing et sur leur accessibilité, vus par la lorgnette de l'usager 
(page 26). 

• En cherchant à affronter cette nouvelle réalité, le Groupe de travail sur la culture et le 
contenu canadien a formulé des recommandations destinées à assurer aux Canadiens un 

43 



accès réel au contenu canadien. Le CCAI a adopté ces recommandations dans son rapport 
final : 

L'accès bidirectionnel, soit la capacité de recevoir et de transmettre un contenu, 
est un élément primordial. Il ne faut pas sous-estimer l'importance de la Loi sur 
la radiodiffusion. Le sous-alinéa 3(1)t)(i) de la Loi exige que les activités de 
distribution donnent «priorité à la fourniture des services de programmation 
canadienne, et ce en particulier par les stations locales canadiennes». Le Comité 
recommande que les politiques gouvernementales continuent de reconnaître et de 
mettre en application des mesures qui donnent la priorité aux services des 
entreprises canadiennes de programmation; et qui, en particulier, renforcent le 
rôle essentiel des diffuseurs locaux de la radio et de la télévision privées et 
publiques en tant que fournisseurs principaux et universels de services canadiens 
d'information et de programmation (rec. 7.5, page 35). 

S'il est essentiel d'assurer au moins une place au contenu canadien, il est tout 
aussi important de veiller à ce que cette place soit prépondérante et à ce que les 
produits ainsi que les services canadiens soient bien visibles et facilement 
accessibles. Il faudrait élaborer des règles d'accès officielles qui seraient 
exécutoires et qui renforceraient le principe de l'acheminement prioritaire pour 
tous les services de programmation autorisés du Canada; ce devrait être le cas 
pour tous les systèmes de distribution, afin de garantir l'accès à la capacité, aux 
menus de disposition des chaînes, aux systèmes de navigation et aux fonctions 
complémentaires (rec. 7.6, page 36). 

Examen 

• On pourrait soutenir que la politique culturelle actuelle concentre une trop grande partie 
des ressources disponibles à la création et à la production de contenu et n'en accorde pas 
assez à la distribution et à la promotion de ce contenu. Bien que les recommandations du 
CCAI et du Groupe de travail aient déjà abordé ces domaines, il nous est possible d'aller 
plus loin maintenant. Pour porter la culture canadienne à l'attention des Canadiens sur 
l'autoroute de l'information, il faudra tout simplement des efforts de distribution et de 
marketing efficaces, peut-être même agressifs. 

• Considérons d'abord la distribution. Il faudra mettre au point une gamme de techniques 
adaptées aux caractéristiques uniques des différents segments de l'autoroute de 
l'information. Les produits culturels des nouveaux médias varient considérablement, ce 
qui impose d'adopter des méthodes de distribution et des politiques d'appui à la 
distribution très variées pour mettre ces produits à la disposition des Canadiens. Même 
un bref examen de l'inforoute met en lumière sa diversité et le besoin correspondant de 
politiques diverses. 
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• Considérons les possibilités suivantes : 

ettu:e.ana s.tribirtio itiques ou mesures incite 

Magasin de détail Crédits/stimulants à la consommation 
CD-ROM multimédia 

Ventes directes par la poste Subventions postales 

Services interactifs en 
direct et pages W3 

Internet/W3 

Placement prioritaire d'hyperliens sur 
les pages d'accueil des fournisseurs de 
services Internet 

Moteurs de recherche «entièrement 
canadiens» 

Quota de contenu canadien sur le 
répertoire de films offerts 

Films sur demande Câble ou fibre optique Exigence que des bandes annonces 
canadiennes soient insérées dans tous 
les films distribués par les titulaires de 
licences 

• L'intervention du gouvernement dans le domaine de la distribution sur l'autoroute de 
l'information est absolument cruciale. Elle peut faire du choix de contenus canadiens une 
réalité pour la population. 

• Le deuxième élément, pour attirer l'attention des Canadiens sur le contenu canadien, 
c'est la promotion et la commercialisation de ce contenu. Les gouvernements ont toujours 
hésité à jouer un rôle actif dans la promotion de la culture auprès des Canadiens, estimant 
que c'était inutile et peut-être de mauvais goût. Si ce point de vue a déjà été légitime, il 
ne l'est sûrement plus aujourd'hui. Tous les spécialistes du marketing savent que la 
publicité et la promotion informent le consommateur et accroissent la demande. Sur 
l'autoroute de l'information, ce sont là des conditions sine qua non de survie. Il n'est pas 
question de forcer les Canadiens à s'imbiber de culture canadienne, mais plutôt 
d'identifier les options canadiennes et de cultiver le goût du contenu canadien dans un 
monde dominé par le contenu américain et envahi par des formes particulièrement 
agressives de commercialisation et de promotion. 

• Ces efforts de promotion peuvent prendre diverses formes et refléter la participation du 
gouvernement et du secteur privé. Par exemple, le Réseau canadien d'information sur le 
patrimoine, site W3 du Patrimoine canadien qui joue le rôle de «porte d'accès à 
l'information sur les musées et sur le patrimoine», pourrait être considérablement étendu 
et mis à jour pour commercialiser les nouveaux médias canadiens. De même, on pourrait 
encourager le secteur privé à faire la promotion du contenu canadien. Ces efforts 
pourraient comprendre des concessions fiscales, un traitement préférentiel par le CRTC 

45 



des minutes de publicité canadienne ou l'accès au Fonds de télévision et de 
câblodistribution pOur la production d'émissions canadiennes, pour fmancer à frais 
partagés le marketing des émissions canadiennes. L'essentiel est de comprendre qu'une 
mise en marché efficace des oeuvres culturelles canadiennes est aussi importante que leur 
création et leur production : elle est nécessaire dans toutes les entreprises culturelles si 
l'on veut que le contenu canadien constitue un choix envisageable pour les Canadiens. 

• Veiller à ce que les utilisateurs puissent trouver et choisir le contenu canadien présenté 
sur l'autoroute de l'information est un défi pour les distributeurs. De plus, nous pouvons 
nous attendre à ce que la difficulté croisse avec le développement de l'autoroute de 
l'information. À certains égards, cette question n'a rien de nouveau. Il a fallu se battre 
pour que les périodiques et les livres canadiens, les dramatiques, la musique et les films 
canadiens aient une place au soleil. Le gouvernement est intervenu, avec un certain 
succès, sur ces marçhés pour améliorer le profil du contenu canadien en usant de 
techniques allant dès subventions postales jusqu'aux quotas de contenu canadien. Il 
semble clair qu'on peut faciliter la distribution du contenu existant, dans certaines 
industries de l'autoroute de l'information, en étendant les politiques culturelles actuelles 
aux nouveaux médias. 

• D'autres aspects de l'autoroute de l'information nécessiteront des initiatives sans 
précédent pour assurer aux Canadiens et au monde l'accès au contenu canadien. Il faudra 
en particulier des politiques novatrices pour inciter les utilisateurs à trouver le contenu 
canadien dans les méandres peu familiers d'Internet et du W3. Le point de vue que le 
CCAI a exprimé dans son rapport final de septembre 1995 continue de s'appliquer à cet 
égard : 

Les politiques gouvernementales devraient stimuler, au moyen de mesures 
incitatives, ... la création, la production et la mise en oeuvre de systèmes de 
navigation et de menus dans les deux langues officielles devraient se fonder sur 
le principe de l'accès universel, pour tous les Canadiens, à toutes les formes de 
contenu (page 34). 

• Nous pouvons ajouter à ce qui précède que le développement et la mise en oeuvre de tels 
systèmes, qui donneront non seulement la possibilité de trouver le contenu culturel 
canadien sur le Web, mais lui accorderont la priorité, une place prédominante et des liens 
supérieurs, seront essentiels pour assurer aux Canadiens de vrais choix sur l'autoroute de 
1' information. 

• Le CRTC jouera probablement un rôle de premier plan dans toute stratégie conçue pour 
faciliter l'accès au contenu canadien. Dans son rapport de septembre 1995, le CCAI a dit 
que «si le réseau Internet devenait un moyen de transmission commerciale d'émissions, il 
faudrait alors lui définir des objectifs en matière de politiques culturelles». Le Comité a 
noté qu'«une grande part du succès des industries culturelles canadiennes est directement 
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attribuable à des politiques fédérales efficaces sur les plans de la radiodiffusion et de la 
culture» et a recommandé au «gouvernement... [de] confirmer le rôle important du CRTC 
afin que celui-ci puisse veiller à l'atteinte de ses objectifs culturels bien établis sur 
l'autoroute de l'information (rec. 7.2)» (pages 32-34). 

• Le rôle du CRTC par rapport aux nouveaux médias dépendra tant de la mesure selon 
laquelle ces médias sont assimilables à la radiodiffusion telle qu'elle est définie dans la 
Loi que de la mesure selon laquelle le CRTC sera disposé à user de ses pouvoirs 
d'exemption pour soustraire les nouveaux médias à la réglementation et aux exigences 
relatives aux licences. Ayant examiné différents points de vue quant à l'opportunité de 
modifier la définition de la radiodiffusion donnée dans la Loi, le CCAI a dit qu'«il y a eu 
entente sur le fait que le recours judicieux aux décrets d'exemption rendrait inutile 
l'apport de tels changements aux définitions contenues dans la Loi» (page 34). 

• Bien que le rôle actuel du CRTC soit limité, le processus de délivrance de licences aux 
services de vidéo sur demande donne une idée du rôle que le Conseil pourrait jouer. Les 
requérants seront probablement tenus d'offrir le maximum possible de titres canadiens et 
de contribuer au financement des films canadiens. Ce sont là des exigences importantes. 
Le processus de délivrance de licences permet également de s'assurer que les entreprises 
de distribution de ce contenu au Canada sont sous contrôle canadien et ne sont pas de 
simples prolongements de services américains. 

Prises de position et recommandations possibles 

1. Il conviendrait d'accorder un appui ferme au CRTC pour qu'il joue son rôle d'organisme 
indépendant ayant le mandat de renforcer l'identité culturelle canadienne s'il y a lieu, par 
ses décisions relatives aux licences et à la réglementation. 

2. Les politiques fédérales doivent appuyer la distribution et la promotion du contenu 
canadien au même titre que sa création et sa production. L'une des priorités des 
politiques devrait être le marketing du contenu canadien auprès des Canadiens. Ces 
efforts devraient prendre diverses formes et refléter la participation du gouvernement et 
du secteur privé. 

3. Dans le domaine de la distribution, ce soutien pourra prendre plusieurs formes afin de 
s'adapter à la diversité des produits culturels de l'autoroute de l'information et à la 
gamme de méthodes de distribution qui existent. 

4. Lorsqu'il y a lieu, les programmes existants d'aide au marketing et à la distribution du 
contenu canadien devraient être étendus à la promotion, à la publicité et à la distribution 
en direct. 
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5. Il faudrait trouver des stimulants pour inciter les distributeurs à rechercher de nouveaux 
moyens de mettre le contenu canadien à la disposition des Canadiens. 

6. Le gouvernement devrait jouer un rôle actif dans la promotion directe de la culture 
canadienne au Canada par l'intermédiaire de ses sites W3, de ses établissements du 
patrimoine et de ses publications. 

7. Certains secteurs de l'autoroute de l'information nécessiteront la mise sur pied 
d'initiatives novatrices pour assurer une forte présence au contenu canadien. Le 
gouvernement devrait demander des suggestions à l'industrie et aux consommateurs au 
sujet du développement de ces initiatives. 

QUESTION 7:  Quelles mesures faudra-t-il prendre afin d'assurer plus de succès au 
contenu canadien sur les marchés étrangers? 

Contexte 

• Les créateurs et les industries culturelles du Canada ont enregistré des succès 
remarquables sur la scène mondiale. Les productions télévisées telles que Road To 
Avonlea et Babar, les films comme Jésus de Montréal, les romans de Margaret Atwood, 
Jane Urquhart et Carol Shields ne sont que quelques exemples d'exportations canadiennes 
louées et applaudies à l'étranger. Certaines de ces oeuvres sont spécifiquement 
canadiennes par leur sujet et leur style, d'autres sont canadiennes à cause de la nationalité 
de leur créateur, producteur ou distributeur. 

e Une bonne partie des oeuvres de la seconde catégorie sont des succès commerciaux 
surtout parce que leur contenu est spécialement conçu pour plaire à d'autres auditoires, 
ordinairement américains. Cela ne veut pas dire que ces productions ne sont pas bonnes. 
Elles font partie intégrante de l'oeuvre d'une communauté culturelle canadienne d'un 
grand dynamisme. 'Cependant, la plus grande part de ce contenu serait produite même en 
l'absence de politiques culturelles. C'est le marché qui décide du sort de ces oeuvres 
conçues pour répondre à la demande du marché américain. Cependant, le fait que 
certaines productions survivent au jugement du marché international ne témoigne pas 
nécessairement d'une qualité supérieure. Ceux qui croient le contraire sont prêts à laisser 
les distorsions du marché décider du sort de la culture canadienne. Les Canadiens ont 
toujours rejeté cette attitude. 

▪ Par suite des réalités de la position canadienne sur le marché mondial et de l'importance 
historique de la proximité des États-Unis, l'expression culturelle canadienne n'aurait tout 
simplement pas existé si le marché avait été la seule considération qui comptait. Comme 
le CCAI l'a noté dans son rapport final de septembre 1995 : 
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Bien que la demande pour les produits culturels canadiens exportables soit forte, 
le dialogue culturel à l'intérieur des frontières du pays, lui, demeure fragile 
(page 29). 

• Les politiques culturelles canadiennes ont toujours eu pour premier objectif de favoriser 
le développement et la distribution de cette expression spécifiquement canadienne. Cela 
ne peut pas changer. Le fait qu'une grande partie du contenu canadien peut ne pas plaire 
à l'étranger ne devrait diminuer en rien l'appui que nous accordons chez nous à la 
création de ce contenu. Ainsi, nous avons besoin de périodiques canadiens en dépit du 
fait que leur exportation ne rapporte pas gros. En fait, la communauté internationale 
reconnaît l'importance de telles politiques : 

Lors de la Conférence du G7 sur la société de l'information, tenue en février 
1995, tous les participants ont appuyé le principe selon lequel il faut encourager 
la diversité culturelle et linguistique. Sur le plan international, la reconnaissance 
et la protection des différences culturelles constituent un acte de bonne volonté. 
Il ne s'agit pas d'ériger des barrières, mais de faire preuve de tolérance7 . 

• De plus, la promotion du contenu spécifiquement canadien, même s'il n'est pas 
exportable, a des répercussions directes sur le succès de nos produits culturels sur les 
marchés étrangers. Seule une industrie prospère et dynamique peut réaliser les économies 
d'échelle et disposer des ressources humaines et fmancières nécessaires pour se propulser 
à l'extérieur de son marché intérieur. Par conséquent, afin d'améliorer les perspectives 
d'exportation de la culture canadienne, il faut commencer par consolider et renforcer 
chez nous le contenu, les créateurs, les producteurs et les distributeurs. 

• Il importe de noter que les paragraphes précédents ne visent pas du tout à décourager les 
efforts déployés pour faire la promotion du contenu spécifiquement canadien sur la scène 
internationale. Comme en témoigne le succès de beaucoup de nos meilleurs écrivains et 
romanciers, certaines oeuvres typiquement canadiennes ont reçu un accueil extrêmement 
favorable hors de nos frontières. Nous pouvons et devons en faire beaucoup plus. Par le 
passé, l'appui à l'exportation du contenu culturel canadien a pris diverses formes : 

• Émissions de Radio Canada International; 

• Programmes du Conseil des arts du Canada permettant d'appuyer la traduction des 
romans canadiens dans l'autre langue officielle; 

• Tournées à l'étranger de compagnies telles que le Ballet national du Canada et la 
Compagnie d'opéra canadienne; 

7 	Rapport final du Comité consultatif sur l'autoroute de l'information, septembre 1995, p. 31. 
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Financement des coproductions télévisées et cinématographiques réalisées en 
collaboration avec des pays liés au Canada par traité, ces oeuvres étant assimilées à 
des productions canadiennes par Téléfilm Canada et la Société de développement de 
l'industrie cinématographique ontarienne. 

* Le rapport du Groupe de travail sur la culture et le contenu canadiens mentionne 
brièvement les mesures à prendre pour étendre ces programmes à l'autoroute de 
1 ' information : 

Pour faciliter la production et l'exportation de produits multimédias, de 
productions télévisuelles et de films canadiens et encourager les associations 
entre producteurs canadiens et producteurs de pays avec lesquels nous avons 
conclu des traités de coproduction, il faudrait procéder en premier lieu à 
l'harmonisation des règles d'admissibilité et des fonds d'aide fédéraux et 
provinciaux, adopter des critères objectifs et uniformes et coordonner d'autres 
mesures d'encouragement, au besoin. 

Il faudrait également, dans un deuxième temps, harmoniser les mesures fiscales 
d'encouragement et les fonds canadiens aux mesures et aux fonds des pays avec 
qui nous entretenons des accords de coproduction (page 23). 

• Dans son rapport final de septembre 1995, le CCAI a adopté ces recommandations et a 
commenté quelques autres, en notant ce qui suit : 

... les industries culturelles du Canada ont besoin de stratégies qui visent à 
compenser leur différence de taille avec leurs homologues américains, mais 
aussi à exploiter à fond le nouveau potentiel du marché intérieur. En 
conséquence, il y aurait lieu d'offrir des fonds incitatifs en vue de maximiser la 
diffusion des produits de contenu dans les divers médias et d'exploiter à fond les 
possibilités commerciales sur les marchés intérieurs et étrangers 
(rec. 7.10, page 37). 

Examen 

• Il semble clair que les initiatives prises pour faire la promotion du contenu canadien sur 
le marché mondial sont essentielles et doivent être étendues au contenu présenté sur 
l'autoroute de l'information. On peut s'attendre à ce que les efforts déployés à cette fin 
donnent lieu à deux questions : 

1. Les initiatives prises s'appliqueront-elles à tout le contenu canadien, ou seulement au 
contenu culturel «non commercial»? 

2. Quelle forme ces initiatives prendront-elles? 

50 



• Comme nous l'avons dit, tout indique que, par définition, les produits commerciaux 
continueront avec ou sans politiques culturelles proactives. Cela étant dit, il y a quelques 
initiatives susceptibles d'accroître la pénétration de ce contenu sur les marchés étrangers. 
Le succès enregistré ne peut que renforcer la communauté culturelle canadienne et 
intensifier son dynamisme général. Ces initiatives pourraient comprendre ce qui suit : 

• Meilleur accès à l'information statistique portant sur les marchés, tant établis que 
nouveaux; 

• Aide à la promotion et à l'expansion des exportations; 

• Participation aux missions commerciales d'Équipe Canada; 

• Meilleur accès au capital. 

• Il y a une question à laquelle il est plus difficile de répondre : est-ce que ces productions 
devraient bénéficier de toutes les initiatives gouvernementales tendant à exporter la 
culture canadienne à l'étranger, y compris le financement direct? C'est là une question 
qui a longtemps été controversée dans les milieux des politiques culturelles, et que le 
Comité d'orientation voudra peut-être éviter. Il nous semble raisonnable de conclure, 
indépendamment de la position qu'on peut prendre en définitive au sujet du droit des 
productions commerciales au financement gouvernemental, que la plus grande partie de 
l'aide accordée devrait aller au contenu canadien à portée culturelle. 

• Quant à la question de savoir quelle forme peuvent prendre ces initiatives, il est clair que 
la réponse réside dans une combinaison de programmes existants et novateurs. 

• Beaucoup des programmes actuels qui ont pour but de favoriser la pénétration du contenu 
canadien sur les marchés étrangers peuvent facilement être étendus aux nouveaux médias. 
Par exemple, tant le fmancement des coproductions par Téléfilm Canada que les 
programmes de subventions à la traduction du Conseil des arts du Canada peuvent 
facilement s'appliquer aux productions multimédias et au contenu en direct. Il est 
cependant nécessaire de prendre quelques nouvelles initiatives s'appliquant 
particulièrement à l'autoroute de l'information. Le nouveau programme de production 
multimédia proposé sous la question 5 comprendrait une composante visant le marketing. 

• Un certain nombre de mesures ont déjà été prises : 

• Des milliers de sites W3, renfermant du contenu canadien tel que les oeuvres de 
Robertson Davies, Michael Ondaatje et Alice Munro ou les collections du Glenbow 
Museum et du Art Gallery of Nova Scotia, introduisent les internautes du monde à la 
culture canadienne. 
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• En février 1997, le gouvernement fédéral avait un kiosque faisant la promotion des 
productions multimédias canadiennes à MILIA, le plus grand salon multimédia du 
monde, organisé en France. 

• Le ministère du Patrimoine canadien a collaboré avec les Affaires étrangères pour 
faire du Centre culturel canadien et de son nouveau centre multimédia à Paris une 
vitrine destinée à l'exportation des produits culturels canadiens. 

O 	Parallèlement à l'expansion et au développement de toute initiative dans ce domaine, il 
importe de dresser un répertoire complet de tous les programmes qui existent afin d'en 
faciliter l'accès aux créateurs, producteurs et distributeurs canadiens. 

di L'autoroute de l'information a provoqué une véritable explosion de la gamme de formes 
d'expression. Comme il est peu probable que nous parvenions à établir, à l'échelle 
internationale, une forte présence canadienne dans toutes ces formes d'expression, l'aide 
du gouvernement devrait être concentrée sur un nombre limité de secteurs. Il faudrait 
commencer par exploiter et étendre aux nouveaux médias les nombreux sous-secteurs 
dans lesquels le Canada s'est déjà fait une réputation d'excellence, comme l'animation, 
les émissions pour enfants, les documentaires et les actualités. Deuxièmement, il 
conviendrait de développer quelques initiatives spécifiquement canadiennes susceptibles 
de donner un attrait particulier au contenu canadien sur l'autoroute de l'information. 

* Selon Charles Sirois et Claude Forget, «dans leur recherche d'un avantage concurrentiel 
sur les marchés de l'information, les producteurs canadiens peuvent bénéficier de l'image 
que projette leur pays : sa petite taille, son rôle de gardien de la paix, sa neutralité dans 
les questions controversées 8». Il faudrait encourager les efforts tendant à exploiter cet 
avantage. 

• Le contenu et les systèmes de navigation de langue française constituent un autre domaine 
dans lequel le Canada peut assumer un rôle de leadership dans les nouveaux médias 
internationaux. Des chiffres publiés en octobre 1996 montrent que le Canada se classe en 
tête de la francophonie d'après le nombre d'ordinateurs branchés sur Internet (372 891), 
qui représentent 12,7 branchements par millier d'habitants. Ces chiffres placent le 
Canada très nettement en avant de la France qui a 137 217 branchements représentant un 
taux de 2,4 par millier d'habitants9 . C'est là une avance remarquable qui pourrait se 
traduire par une forte présence du contenu canadien de langue française sur l'autoroute de 
l'information. En fait, des progrès ont déjà été réalisés dans ce domaine. Le 

8 	Charles Sirois et Claude'Forget, Le médium et les muses : La culture, les télécommunications et l'autoroute de 
l'information, 1995, p. 59. 

9 	Ministère du Patrimoine canadien, Canadian Multimédia Content and the Information Society, octobre 1996, 
P. 9 . 
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10 juin 1996, le ministère du Patrimoine canadien a signé au nom du gouvernement fédéral la 
Déclaration Canada-France concernant les contenus culturels multimédias dont l'objectif est de 
faciliter le financement et la diffusion internationale des contenus en français de qualité. 

• 	Enfin, le Canada devrait rechercher des alliés internationaux pour réclamer l'adoption de 
lois imposant une séparation entre la création ou la production et la distribution sur 
l'inforoute. Il faut résister à ce type d'intégration qui menace la diversité culturelle. 

Prises de position et recommandations possibles 

1. Le contenu canadien ne peut enregistrer du succès à l'étranger que si l'environnement 
culturel intérieur est favorable. Par conséquent, la «compétitivité» mondiale et, ce qui est 
plus important encore, une présence mondiale de l'expression culturelle canadienne 
dépendent d'un appui ferme de la part du gouvernement à la création, la production, la 
distribution et la consommation de ce contenu au Canada même. 

2. Le contenu commercial sera produit presque indépendamment des politiques culturelles. 
Cependant, les efforts visant la production de ce contenu sont importants et devraient être 
encouragés par le gouvernement. En particulier, les industries culturelles qui produisent 
du matériel commercial exportable devraient avoir accès à une aide au développement et 
à la promotion des exportations, à une meilleure information sur les marchés mondiaux 
ainsi qu'à du capital. Celles-ci devraient aussi pouvoir participer aux missions 
commerciales. 

3. Les forces du marché ne doivent pas être le seul déterminant du contenu canadien produit 
dans le pays ou offert à l'étranger. La diffusion de la culture canadienne sur les marchés 
étrangers a plus qu'une valeur économique. Le gouvernement a établi que la culture est 
l'un des «trois piliers» de sa politique étrangère. La promotion internationale du contenu 
canadien sur l'autoroute de l'information peut donc favoriser la réalisation des objectifs 
de cette politique. 

4. Le marché américain demeurera toujours important. Cependant, la nature de beaucoup 
des produits et des industries des nouveaux médias est telle que la proximité 
géographique perd son caractère primordial. De plus, les États-Unis constituent, sur le 
plan culturel, une société insulaire qui s'intéresse peu au contenu produit par d'autres 
cultures. Ce n'est pas le cas de tous les marchés. Le gouvernement devrait aider les 
créateurs, producteurs et distributeurs canadiens de contenu à cibler d'autres marchés qui 
ont des chances de se montrer plus réceptifs, comme les pays d'Europe et du littoral du 
Pacifique. 

5. Il faudrait accorder une importance particulière à la mise au point de contenu et de 
systèmes de navigation de langue française, parce que le Canada a la possibilité de 
devenir un chef de file dans ce domaine. 
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6. Le Canada devrait préconiser l'adoption de règles imposant la séparation de la création 
ou la production de la distribution dans le milieu international. Cette position correspond 
aux intérêts de plusieurs pays. Il faudrait conclure des alliances capables de s'opposer aux 
tentatives d'intégration horizontale et verticale des sociétés transnationales qui menacent 
la diversité du contenu culturel. 

7. Le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux devraient collaborer pour 
produire une liste Complète des programmes, fonds et organismes qui fournissent de 
l'aide pour favoriser le contenu canadien à l'étranger. 

8. Il faudrait inviter Statistique Canada à recueillir de l'information sur les activités des 
nouveaux médias au Canada, sur la taille et la nature de leurs marchés à l'étranger ainsi 
que sur la présence des nouveaux médias canadiens dans le monde. 

9. Le gouvernement devrait encourager la formation d'alliances stratégiques et de réseaux 
officiels et informels pour permettre aux entreprises canadiennes de nouveaux médias de 
trouver des partenaires dans d'autres pays et de saisir les occasions qui s'offrent à 
1 ' étranger. 

QUESTION 8:  Quelles mesures spéciales faudra-t-il adopter pour que les initiatives 
destinées à encourager la création, la production, la distribution et la 
promotion du contenu culturel canadien assurent un équilibre approprié 
entre l'anglais et le français? 

Contexte 

e 	Les politiques culturelles canadiennes ont toujours cherché à équilibrer la représentation 
des deux langues officielles dans les produits artistiques dont jouissent les Canadiens. Des 
programmes de traduction du Conseil des arts du Canada au financement de la culture 
française par des organismes tels que Téléfilm Canada et la SRC, le gouvernement essaie 
depuis longtemps de faire entendre la voix du Canada en français et en anglais. Ces 
efforts doivent se poursuivre avec l'avènement de l'autoroute de l'information. Aussi 
difficile que la tâche ait été dans les médias traditionnels, elle le sera encore plus sur 
l'inforoute. Tout d'abord, il faudra maintenir, et peut-être intensifier, l'appui accordé 
aux créateurs d'expression française dans les médias traditionnels. Comme nous l'avons 
dit plus haut, la création de contenu traditionnel a des répercussions sur le développement 
des nouveaux médias parce qu'une bonne partie de la «matière première» de l'inforoute 
provient des médias traditionnels. 

• Deuxièmement, il y a le défi de créer du nouveau contenu pour l'autoroute de 
l'information. À cet égard, la situation du contenu français est différente de celle du 
contenu anglais, tant sur le plan des avantages que sur celui des inconvénients. Les 
différences linguistiques qui séparent le Canada français des États-Unis protègent la 
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communauté culturelle francophone du contenu américain qui s'abat sans cesse sur le 
Canada anglais. Cette communauté pourrait donc être plus réceptive à ses propres 
produits et en être plus consciente. Cependant, cela signifie en même temps que le 
potentiel d'exportation de contenu aux États-Unis est extrêmement limité. Les créateurs 
d'expression française doivent plutôt se tourner vers la France et les autres pays de la 
francophonie pour trouver des marchés d'exportation. 

• Troisièmement, si on considère que le marché intérieur du contenu canadien de langue 
anglaise est petit, celui du contenu de langue française l'est beaucoup plus encore, ce qui 
multiplie les difficultés auxquelles font face les créateurs et les industries culturelles du 
Canada. 

• Enfin, compte tenu de la richesse des deux langues officielles, veiller à ce que les 
Canadiens et, à plus forte raison, le monde voient et apprécient la culture produite dans 
l'autre langue officielle nécessitera des efforts concertés et l'affectation de ressources aux 
nouveaux médias, comme dans le cas des formes artistiques traditionnelles. L'autoroute 
de l'information a le potentiel de nous rapprocher ou de mettre en évidence nos «deux 
solitudes». Il est essentiel pour la structure culturelle du Canada que les efforts se 
poursuivent en vue d'assurer la vitalité de la culture française et d'ouvrir aux Canadiens 
des deux langues l'accès au contenu culturel produit dans l'autre langue officielle. 

Examen 

• Les difficultés mentionnées ci-dessus comportent aussi d'intéressantes perspectives. 
Considérons, par exemple, le double impact de l'absence relative de contenu français sur 
l'autoroute de l'information. Une étude de Québec Science a révélé que l'anglais domine 
sur le W3 : c'est la langue de 91 p. 100 du contenu, le français ne représentant que 
3 p. 100 du tota1 10 . Cette disparité mondiale est attribuable à la pénétration relativement 
faible des ordinateurs et des branchements à Internet dans les pays francophones par 
rapport aux États-Unis. Cela veut dire qu'en sus du petit marché intérieur, le marché 
extérieur n'est pas aussi développé à l'échelle mondiale pour le contenu français que pour 
le contenu anglais. Cependant, cette réalité, comme nous le disions plus haut, pourrait 
créer d'intéressants débouchés. 

• L'utilisation des ordinateurs et le branchement sur Intemet et sur le W3 ne peuvent que 
se développer dans la francophonie et plus particulièrement en France. Avec son actuelle 
avance à cet égard, le Canada peut profiter de son avantage relatif. Nous avons la 
possibilité de jouer le rôle de chef de file dans la production de contenu d'expression 
française sur l'autoroute de l'information, à condition de mettre en place les politiques et 
les ressources nécessaires. Cet avantage pourrait également s'étendre aux systèmes de 

10 François-Pierre Le Scouarnec, Stratégie et plan d'action pour le développement de contenus d'expression 
française sur les autoroutes de l'information, décembre 1996, p. 2. 
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navigation et de menus en français. Comme dans le cas du contenu anglais, la 
distribution — c'est-à-dire les moyens de trouver le contenu — revêt une importance 
capitale dans les nouveaux médias. Les Canadiens d'expression française peuvent aussi 
assumer un rôle de leadership dans ce domaine. 

• 	Le CCAI reconnaît qu'il est important de relever les défis qu'affronte la culture française 
sur l'autoroute de l'information. Voici ce qu'il en dit dans son rapport final de septembre 
1995:  

Pour traduire la dualité linguistique du Canada, la langue française doit occuper 
une place prépondérante sur l'autoroute de l'information. Les produits et les 
services en français doivent donc être des composantes essentielles du contenu 
canadien. Les politiques gouvernementales devraient stimuler, au moyen de 
mesures incitatives, la création et la production de contenus nouveaux et adaptés 
à la technologie de l'information, contenus qui répondent aux besoins 
particuliers du marché francophone du pays. En outre, la création, la production 
et la mise en oeuvre de systèmes de navigation et de menus dans les deux 
langues officielles devraient se fonder sur le principe de l'accès universel, pour 
tous les Canadiens, à toutes les formes de contenu (page 34). 

* 	Malgré les difficultés exposées plus haut, il y a des signes encourageants. À l'heure 
actuelle, il existe un certain nombre de fournisseurs de contenu et de services à valeur 
ajoutée en français sur l'autoroute de l'information, comme Sympatico, InfiniT et 
Infonie. De plus, il y a un certain nombre de groupes, dont quelques-uns hors Québec, 
comme le Réseau Interaction (site franco-ontarien) et Acadie.Net , qui ont établi des sites 
de langue française sur le W3. De plus, différentes initiatives gouvernementales 
témoignent de l'importance accordée au développement du contenu français dans les 
nouveaux médias, notamment le projet Mercure du Groupe Vaugeois, qui appuie la 
formation des francophones dans les domaines du multimédia, le programme de prêts à la 
production multimédia en français de Téléfilm Canada et le traité récemment signé entre 
le Canada et la France pour appuyer la production multimédia de langue française. 

* D'après le rapport final de septembre 1995 du CCAI, «Les politiques gouvernementales 
devraient stimuler, au moyen de mesures incitatives, la création et la production de 
contenus nouveaux et adaptés à la technologie de l'information, contenus qui répondent 
aux besoins particuliers du marché francophone du pays » (soulignement ajouté). Il est 
proposé d'établir un crédit d'impôt et un programme de soutien direct pour le contenu 
multimédia. Dans les deux cas, il faudra veiller à ce que ces mesures incitatives profitent 
autant au contenu français qu'au contenu anglais. Cela est relativement facile à réaliser 
dans le cas du financement direct : il suffit de réserver un tiers des fonds aux productions 
françaises. En ce qUi concerne le crédit d'impôt, il faudrait peut-être envisager 
d'accorder un crédit plus important pour s'assurer que les projets de langue française 
reçoivent une part raisonnable des retombées. 
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• Le CRTC a reconnu que des mesures spéciales sont nécessaires pour assurer la survie des 
services de langue française, à cause de la taille relativement réduite du marché 
francophone. Le Conseil a proposé que la politique relative aux blocs de services se base 
aussi bien sur des critères linguistiques que sur d'autres critères. Les résultats n'ont pas 
toujours été aussi concluants que certains l'auraient voulu, mais il n'en reste pas moins 
que le CRTC a joué un rôle de tout premier plan dans le maintien d'un équilibre 
raisonnable entre l'anglais et le français dans les services et le contenu. 

Prises de position et recommandations possibles 

1. En établissant un programme de soutien financier à la production multimédia canadienne, 
le gouvernement devrait réserver un tiers des fonds au contenu de langue française et 
veiller à ce que le crédit d'impôt à l'investissement qui est envisagé stimule la production 
de contenu aussi bien en français qu'en anglais. 

2. Le gouvernement devrait reconnaître le rôle clé que le CRTC peut jouer pour assurer un 
équilibre raisonnable entre l'anglais et le français dans la programmation et les services 
offerts aux Canadiens. 

3. Les programmes existants devraient, s'il y a lieu, être étendus pour favoriser la création 
et la diffusion de contenu de langue française sur l'autoroute de l'information. À cet 
égard, le gouvernement devrait maintenir la coutume qui consiste à réserver un tiers du 
financement au contenu de langue française. Comme le montre l'extension à la 
production multimédia du fmancement de Téléfilm Canada, de nombreux programmes 
actuels du gouvernement peuvent facilement être élargis pour englober le contenu 
français sur l'autoroute de l'information. On pourrait probablement adapter d'autres 
programmes existants à de nouvelles formes de contenu français. 

4. Il faudrait encourager la formation des créateurs et des producteurs de contenu 
d'expression française. Il conviendrait également d'accorder une attention particulière à 
la numérisation des collections de langue française du patrimoine pour les mettre à la 
disposition des créateurs et des utilisateurs de l'inforoute. 

5. Le gouvernement devrait veiller à ce que tous ses sites W3 et l'information qu'ils 
contiennent soient accessibles dans les deux langues officielles, y compris les sites 
hypermédias, les systèmes de navigation, la formation et d'autres initiatives relatives à 
l'autoroute de l'information. Indépendamment de l'obligation juridique qu'a le 
gouvernement fédéral à cet égard ainsi que de la valeur pratique et symbolique de son 
action, ceci accroîtra la demande de produits de langue française. Il faut réaffirmer la 
recommandation du CCAI invitant le gouvernement à favoriser le transfert et l'adaptation 
du contenu de langue française sur l'autoroute de l'information. 
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6. Le gouvernement devrait faciliter l'exportation des contenus et des logiciels en français. 
Il devrait aider le secteur privé à former des alliances stratégiques avec des partenaires 
d'autres pays francophones en vue de développer des systèmes français de navigation et 
de menus et de créer des marchés pour le contenu canadien. Le Canada devrait examiner 
la possibilité que ses engagements en matière d'aide internationale accordée par 
l'intermédiaire d'organismes tels que l'Agence internationale de développement 
international (ACDI) soient orientés vers la création de marchés pour le contenu canadien 
et, plus particulièrement, le contenu de langue française. 

5. RÉSUMÉ DES QUESTIONS ET DES RECOMMANDATIONS 

QUESTION 1:  Y a-t-il de nouvelles mesures touchant des formes établies de contenu 
culturel qui devraient maintenant faire l'objet d'autres observations et 
recommandations? 

Prises de position et recommandations possibles 

1. Le principe défini lors de l'établissement du crédit d'impôt remboursable à 
l'investissement pour les films et les émissions de télévision devrait être étendu aux livres 
et aux enregistrements sonores. Il conviendrait donc d'établir un crédit d'impôt à 
l'investissement applicable aux livres écrits par des Canadiens ainsi qu'aux 
enregistrements sonores et aux vidéos musicaux à contenu canadien. 

2. La politique que reflétait la décision adoptée en 1995 par le CRTC pour l'attribution de 
licences aux entreprises de programmation de télévision à la carte, décision confirmée par 
le Cabinet et la Cour fédérale, constitue une importante initiative destinée à renforcer les 
distributeurs de films du Canada et à s'assurer que le Canada soit considéré comme un 
marché cinématographique distinct de celui des États-Unis. Cette politique devrait 
également s'appliquer aux entreprises de programmation de vidéo sur demande et à 
d'autres services de programmation de longs métrages. 

3. Les mandats législatifs de la SRC, de l'ONF et de Téléfilm Canada devraient être 
modifiés, comme l'a recommandé le Comité d'examen des mandats, pour leur permettre 
de participer à la création de nouvelles formes de contenu canadien. 

QUESTION 2:  Y a-t-II;des mesures à prendre pour favoriser la distribution du contenu 
culturel existant sur l'autoroute de l'information? 

Prises de position et recommandations possibles  

1. Un Groupe de travail sur la numérisation a maintenant été établi. Composé de 
représentants du gouvernement fédéral et de ses organismes, le Groupe présentera son 
rapport plus tard cette année. Le fait pour le gouvernement d'avoir décidé de créer ce 
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Groupe est important et nous l'exhortons, lorsque ce dernier aura déposé son rapport, à 
s'occuper le plus rapidement possible des recommandations. (Il serait utile de disposer de 
plus amples renseignements sur le Groupe de travail pour qu'il soit possible de faire état 
d'une manière appropriée de sa composition et de son rôle.) 

2. Le gouvernement du Canada devrait sérieusement envisager de ratifier le Traité de 1996 
sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes et le Traité de 1996 sur le droit 
d'auteur de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, de façon à reconnaître 
la mesure dans laquelle la création et la distribution de contenu protégé sur l'autoroute de 
l'information dépendront du niveau de protection assuré. 

3. Le gouvernement et le secteur privé doivent continuer à sensibiliser les utilisateurs et les 
créateurs au rôle et à l'importance du droit d'auteur sur l'autoroute de l'information. 

4. Le gouvernement devrait réaffirmer et étendre à tous les intervenants intéressés son 
engagement à encourager et à aider le secteur privé à mettre au point des solutions 
technologiques permettant de suivre et de mettre en application le droit d'auteur et 
d'affranchir les droits sur l'autoroute de l'information. 

QUESTION 3:  Sur quels objectifs devrait se fonder la formulation des politiques relatives 
au contenu culturel canadien? 

Prises de position et recommandations possibles 

1. Dans la conception de ses politiques relatives au contenu canadien sur l'autoroute de 
l'information, le gouvernement devrait faire la distinction entre trois types de contenu 
canadien : 

a) Le contenu sans portée culturelle (production à des fins commerciales, y compris 
la formation et le perfectionnement professionnel, et production à des fins 
publicitaires et promotionnelles); 

b) Le contenu à portée culturelle conçu pour répondre aux besoins d'acheteurs et 
d'auditoires étrangers et qui ne reflète pas l'identité culturelle du Canada; 

c) Le contenu à portée culturelle qui reflète l'identité culturelle canadienne. 

2. Dans la définition des politiques visant l'expansion des deux premiers genres de contenu 
canadien, le gouvernement devrait surtout chercher à aider les fournisseurs de contenu 
canadien à trouver et à exploiter des occasions rentables de production, que le contenu 
soit principalement destiné au marché intérieur ou au marché mondial (voir aussi la 
question 5). 
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3. L'objectif de renforcement de la souveraineté et de l'identité culturelle canadiennes 
devrait demeurer au centre des politiques touchant la création, la production, la 
distribution et la consommation de contenu culturel. Les initiatives correspondantes 
visant les médias aussi bien nouveaux qu'existants devraient comprendre des mesures 
destinées à maintenir la propriété et le contrôle canadiens, à préserver et à renforcer les 
structures de distribution pancanadiennes, à maintenir l'application de règlements et 
d'exigences de financement régissant à la fois le contenu canadien et le contenu 
d'expression française en radiodiffusion et à fournir une assistance financière directement 
ou par l'intermédiaire de stimulants fiscaux et d'autres formes d'aide indirecte. 

QUESTION 4:  Quelles autres mesures sont nécessaires pour aider les créateurs à 
développer leur aptitude à créer de nouvelles formes de contenu? 

Prise de position et recommandation possible 

1. Des mesures incitatives gouvernementales et, s'il y a lieu, une aide directe devraient 
favoriser la formation des créateurs à l'utilisation de la technologie, du matériel et du 
logiciel de l'autoroute de l'information. L'essentiel de cette formation devrait être assuré 
par le secteur privé etles établissements d'enseignement, qui sont les mieux placés pour 
réagir à l'évolution technologique et pour transmettre les connaissances les plus récentes 
et les plus pertinentes. 

QUESTION 5:  Quelles mesures faudra-t-il prendre pour favoriser l'investissement dans la 
production de nouvelles formes de contenu canadien? 

Prises de position et recommandations possibles 

1. Le gouvernement devrait faire un usage dynamique de ses services de prêts et d'aide aux 
entreprises et des services d'expansion des exportations offerts aux entreprises 
canadiennes pour élargir les marchés des biens et services à contenu canadien produits 
pour l'autoroute de l'information (voir question 7). Cependant, les mesures incitatives 
fiscales et le financement direct de la production devraient être centrés sur le contenu qui 
renforce l'identité culturelle canadienne. 

2. En ce qui concerne le contenu canadien sans portée culturelle ou qui est essentiellement 
produit pour fins d'exportation, il faudrait augmenter sensiblement le montant 
actuellement prévu pour les prêts et confier à un seul organisme gouvernemental la 
responsabilité de ce financement. L'aide au développement des entreprises de l'industrie 
du multimédia devrait également être accrue, y compris le soutien à la planification, à la 
restructuration, à la formation et à la mise en marché. (Note : Cela pourrait être plus 
précis. Il serait possible par exemple de confier cette tâche à la Banque de développement 
du Canada et de fixer le montant minimal à y affecter. Nous suggérons des dépenses 
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annuelles de développement des entreprises de 2 à 3 millions de dollars et une affectation 
unique de 25 millions de dollars à un fonds renouvelable de prêts.) 

3. Les politiques du gouvernement devraient reconnaître que la plus grande partie du 
contenu canadien qui reflète l'identité culturelle canadienne dépend beaucoup, sinon 
exclusivement, d'un financement intérieur et que ce financement a toujours compris une 
importante part de fonds publics ou de fonds provenant de sources privées qui 
bénéficieraient de stimulants à l'investissement. Cela sera également le cas en production 
multimédia. Des mesures incitatives fiscales et du financement direct seront donc 
nécessaires, de même que la participation d'organismes publics, si l'on veut que soit 
produit du contenu multimédia pouvant contribuer au dialogue national canadien et 
refléter la diversité culturelle et la dualité linguistique du pays. 

4. Parce qu'elle dépend davantage de la distribution en direct que les formes établies de 
contenu, la production multimédia souffrira plus des faiblesses des lois sur le droit 
d'auteur et des systèmes techniques destinés à gérer et à mettre en application la 
protection de ce droit. Par conséquent, comme nous l'avons recommandé plus haut, le 
gouvernement devrait envisager d'adhérer rapidement aux traités datés de décembre 1996 
de l'OMPI et collaborer avec tous les fournisseurs de contenu en vue de la mise en 
oeuvre de systèmes efficaces de protection du droit d'auteur. 

5. Pour s'assurer que la publicité canadienne profite aux médias canadiens, le gouvernement 
devrait étendre les dispositions de l'article 19 de la Loi de l'impôt sur le revenu pour 
qu'elles s'appliquent au contenu canadien offert en direct et en production multimédia, au 
même titre que le contenu des journaux, des périodiques et des services de radio et de 
télévision canadiens. Les dispositions de l'article 19 devraient être étendues de façon à 
renforcer la souveraineté et l'identité culturelle canadiennes et, à cette fm, devraient 
exiger que les biens et services néomédiatiques admissibles appartiennent à des 
Canadiens, soient sous contrôle canadien et que le contenu soit essentiellement canadien. 

6. Comme dans le cas du crédit d'impôt à la production de films et de vidéos établi en 1996 
et du crédit d'impôt à l'investissement remboursable recommandé ci-dessus pour les 
livres écrits par des Canadiens et les enregistrements sonores à contenu canadien, le 
crédit d'impôt remboursable devrait être étendu à la production multimédia. Les critères 
d'admissibilité devraient comprendre le niveau de dépenses au Canada et le degré de 
contribution originale canadienne. Comme dans le cas du crédit d'impôt à la production 
cinématographique et magnétoscopique, il faudrait exclure les productions rentables sans 
portée culturelle significative. L'accès au crédit d'impôt devrait être limité aux 
entreprises de contenu appartenant à des Canadiens et sous contrôle canadien. 

7. Il conviendrait d'établir un nouveau programme destiné à fmancer directement le 
développement, la production, la distribution et la mise en marché de produits 
multimédias canadiens qui favorisent la connaissance du Canada et la compréhension de 
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l'identité culturelle canadienne. Le programme offrirait de l'aide sous forme de prêts ou 
de capitaux propres et disposerait d'un budget annuel minimal de 10 millions de dollars 
provenant du gouvernement. La répartition des fonds entre les projets anglais et français 
se ferait dans une proportion de deux tiers à un tiers et l'administration du programme 
serait confiée à Téléfilm Canada. 

QUESTION 6:  Quelles mesures faut-il prendre pour mettre le contenu culturel canadien à 
la disposition des Canadiens et pour attirer leur attention sur ce contenu? 

Prises de position et recommandations possibles 

1. Il conviendrait d'accorder un appui ferme au CRTC pour qu'il joue son rôle d'organisme 
indépendant ayant le mandat de renforcer l'identité culturelle canadienne s'il y a lieu, par 
ses décisions relatives aux licences et à la réglementation. 

2. Les politiques fédérales doivent appuyer la distribution et la promotion du contenu 
canadien au même 'titre que sa création et sa production. L'une des priorités des 
politiques devrait être la mise en marché du contenu canadien auprès des Canadiens. Ces 
efforts devraient prendre diverses formes et refléter la participation du gouvernement et 
du secteur privé. 

3. Dans le domaine de la distribution, ce soutien pourra prendre plusieurs formes afin de 
s'adapter à la diversité des produits culturels de l'autoroute de l'information et à la 
gamme de méthodes de distribution qui existent. 

4. Lorsqu'il y a lieu, les programmes existants d'aide au marketing et à la distribution du 
contenu canadien devraient être étendus à la promotion, à la publicité et à la distribution 
en direct. 

5. Il faudrait trouver des stimulants pour inciter les distributeurs à rechercher de nouveaux 
moyens de mettre le contenu canadien à la disposition des Canadiens. 

6. Le gouvernement devrait jouer un rôle actif dans la promotion directe de la culture 
canadienne au Canada par l'intermédiaire de ses sites W3, de ses établissements du 
patrimoine et des publications. 

7. Certains secteurs de l'autoroute de l'information nécessiteront la mise sur pied 
d'initiatives novatrices pour assurer une forte présence au contenu canadien. Le 
gouvernement devrait demander des suggestions à l'industrie et aux consommateurs au 
sujet du développement de ces initiatives. 
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QUESTION 7:  Quelles mesures faudra-t-il prendre afin d'assurer plus de succès au 
contenu canadien sur les marchés étrangers? 

Prises de position et recommandations possibles 

1. Le contenu canadien ne peut enregistrer du succès à l'étranger que si l'environnement 
culturel intérieur est favorable. Par conséquent, la «compétitivité» mondiale et, ce qui est 
plus important encore, une présence mondiale de l'expression culturelle canadienne 
dépendent d'un appui ferme de la part du gouvernement à la création, la production, la 
distribution et la consommation de ce contenu au Canada même. 

2. Le contenu commercial sera produit presque indépendamment des politiques culturelles. 
Cependant, les efforts visant la production de ce contenu sont importants et devraient être 
encouragés par le gouvernement. En particulier, les industries culturelles qui produisent 
du matériel commercial exportable devraient avoir accès à une aide au développement et 
à la promotion des exportations, à une meilleure information sur les marchés mondiaux 
ainsi qu'à du capital. Celles-ci devraient aussi pouvoir participer aux missions 
commerciales. 

3. Les forces du marché ne doivent pas être le seul déterminant du contenu canadien produit 
dans le pays ou offert à l'étranger. La diffusion de la culture canadienne sur les marchés 
étrangers a plus qu'une valeur économique. Le gouvernement a établi que la culture est 
l'un des «trois piliers» de sa politique étrangère. La promotion internationale du contenu 
canadien sur l'autoroute de l'information peut donc favoriser la réalisation des objectifs 
de cette politique. 

4. Le marché américain demeurera toujours important. Cependant, la nature de beaucoup 
des produits et des industries des nouveaux médias est telle que la proximité 
géographique perd son caractère primordial. De plus, les États-Unis constituent, sur le 
plan culturel, une société insulaire qui s'intéresse peu au contenu produit par d'autres 
cultures. Ce n'est pas le cas de tous les marchés. Le gouvernement devrait aider les 
créateurs, producteurs et distributeurs canadiens de contenu à cibler d'autres marchés qui 
ont des chances de se montrer plus réceptifs, comme les pays d'Europe et du littoral du 
Pacifique. 

5. Il faudrait accorder une importance particulière à la mise au point de contenu et de 
systèmes de navigation de langue française, parce que le Canada a la possibilité de 
devenir un chef de file dans ce domaine. 

6. le Canada devrait préconiser l'adoption de règles imposant la séparation de la création 
ou la production de la distribution dans le milieu international. Cette position correspond 
aux intérêts de plusieurs pays. Il faudrait conclure des alliances capables de s'opposer aux 
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tentatives d'intégration horizontale et verticale des sociétés transnationales qui menacent 
la diversité du contenu culturel. 

7. Le gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux devraient collaborer pour 
produire une liste complète des programmes, fonds et organismes qui fournissent de 
l'aide pour favoriser le contenu canadien à l'étranger. 

8. Il faudrait inviter Statistique Canada à recueillir de l'information sur les activités des 
nouveaux médias au Canada, sur la taille et la nature de leurs marchés à l'étranger ainsi 
que sur la présence des nouveaux médias canadiens dans le monde. 

9 	Le gouvernement devrait encourager la formation d'alliances stratégiques et de réseaux 
officiels et informels pour permettre aux entreprises canadiennes de nouveaux médias de 
trouver des partenaires dans d'autres pays et de saisir les occasions qui s'offrent à 
l'étranger. 

QUESTION 8: Quelles mesures spéciales faudra-t-il adopter pour que les initiatives 
destinées à encourager la création, la production, la distribution et la 
promotion du contenu culturel canadien assurent un équilibre approprié 
entre l'anglais et le français? 

Prises de position et recommandations possibles 

1. En établissant un programme de soutien fmancier à la production multimédia canadienne, 
le gouvernement devrait réserver un tiers des fonds au contenu de langue française et 
veiller à ce que le crédit d'impôt à l'investissement qui est envisagé stimule la production 
de contenu aussi bien en français qu'en anglais. 

2. Le gouvernement devrait reconnaître le rôle clé que le CRTC peut jouer pour assurer un 
équilibre raisonnable entre l'anglais et le français dans la programmation et les services 
offerts aux Canadiens. 

3. Les programmes existants devraient, s'il y a lieu, être étendus pour favoriser la création 
et la diffusion de contenu de langue française sur l'autoroute de l'information. À cet 
égard, le gouvernement devrait maintenir la coutume qui consiste à réserver un tiers du 
financement au contenu de langue française. Comme le montre l'extension à la 
production multimédia du financement de Téléfilm Canada, de nombreux programmes 
actuels du gouvernement peuvent facilement être élargis pour englober le contenu 
français sur l'autoroute de l'information. On pourrait probablement adapter d'autres 
programmes existants à de nouvelles formes de contenu français. 

4. Il faudrait encourager la formation des créateurs et des producteurs de contenu 
d'expression française. Il conviendrait également d'accorder une attention particulière à 
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la numérisation des collections de langue française du patrimoine pour les mettre à la 
disposition des créateurs et des utilisateurs de l'inforoute. 

5. Le gouvernement devrait veiller à ce que tous ses sites W3 et l'information qu'ils 
contiennent soient accessibles dans les deux langues officielles, y compris les sites 
hypermédias, les systèmes de navigation, la formation et d'autres initiatives relatives à 
l'autoroute de l'information. Indépendamment de l'obligation juridique qu'a le 
gouvernement fédéral à cet égard ainsi que de la valeur pratique et symbolique de son 
action, ceci accroîtra la demande de produits de langue française. Il faut réaffirmer la 
recommandation du CCAI invitant le gouvernement à favoriser le transfert et l'adaptation 
du contenu de langue française sur l'autoroute de l'information. 

6. Le gouvernement devrait faciliter l'exportation de contenus et de logiciels en français. Il 
devrait aider le secteur privé à former des alliances stratégiques avec des partenaires 
d'autres pays francophones en vue de développer des systèmes français de navigation et 
de menus et de créer des marchés pour le contenu canadien. Le Canada devrait examiner 
la possibilité que ses engagements en matière d'aide internationale accordée par 
l'intermédiaire d'organismes tels que l'ACDI soient orientés vers la création de marchés 
pour le contenu canadien et, plus particulièrement, le contenu de langue française. 
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